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Arrété du 13 octobre 19%3 portant ouverture d'un :0oncours pour le 


recrulement de sténodactyliographes slagiaires (p. 92%). 
drrété portant ouverture d’un concours 
pecteurs de la jeunesse el des s] orts (rectificauf) (p. 9202). 


rrétés portant norminations et détachements: 
| 


Adi ition centrale (p. 93%). 
r 95%). 
Enseignement du mier degré (p. 9303). 
Se om p. 9905). 
Liste 4 iux fonctions de chef de travaux dans les facultés 
di ‘ vs P V5) 
Liste di ndidats admis en première année à l'école nati 
su} ire d éramique de Sèvres pour l’année scolaire 1953- 
1951 p. JA 
Liste di ndidats admis à la section « ingénieurs » de l’école natio 
nale de radiotechnique et d'électricilé appliquée, en remplacc- 
ment d'élèves démissionnaires (p. 9905). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


rrêété D t nomination d'un membre 4 a commission perma- 
Arrêté } 


drrét int nomina , détachements et rectificatifs: 


P et chaussées (p. 70 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Arrét rtant dk hement (service des mine p. 9304). 


Ministère de l'agriculture. 


Arret nt promotion et nomination (régisseurs de recettes 


Ministère de la France d'outre-mer, 


] in ! et dé nie ia! 905). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décrets du 9 octobre 1953 fixant le tarif de la taxe de séjour à per- 


ce vo dant liverses c<ornmunes (p. 0306). 
drrété fixant les ronditions minima auxquelles doivent satisfaire les 
ecrvicé 1 centres de réadaptation fonctionnelle (recüficauiif) 
A2 D 
Arrèle rlant nomination d'un membre du conseil permanent d'hy- 
8 ae (p. 99311 


Arr pro 1t nomination (hôpitaux psychiatriques) (p. 9314). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Arrété portant non tion. titularisation. réintégration, mutations, 
t mise en disponibilité et acceptation de démission 


n'r »r Amiel a? 
lion centrale et services extérieurs) (p. 9514). 


Nominations à des empiois résærvés (p. 9315) 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nation2le { lu jour ( vocations de 


Conseil « la République. — ( , ! “atior 





pour le recrutement d'’ins- 


Ordre du jour. — Réunion de commission 4 


Avis relatif 4 la denxième partie du brevet 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





ju vendr: 
1953 (p. 9319). 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCON 


Avis aux importateurs de coton originaire et 


en { 4 
Salvador (p. 240). , 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


de tech: 
lique (session 1953) (p. 9220). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET D 
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ment sec 
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Avis aux importateurs de coton originaire et en « 
Salvador (p. SX). 
Situation de la caisse rentrale de la France d'ou 
juillet 1953) (p. 9320). * 
Annonces (np. %21). 
LA LA 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIPES 
’ 26 akiil:s1y 
e 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
Ouverture d'un concours général pour le recrute: 
de conirôleurs stagiaires de la ratiodiffusion-télevision 
Le secrétaire d'Etat à la pré:idence du cor 
d'Elat à la présidence du con , Chargé di t 
Vu l'arrêté du 18 octobre 196 fixant le rég 
avancement du personnel titulaire de Ja ri 
Curnplété par l'arrèié du 19 janvier 1948; 
Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1956 portant 
des fonctionnaires ; 
Vu l’article 2 de la loi de finances ne 51-59 du ?: 
Vu le décret ne 52-165 du ?8 avril 192 portant 
tement des personnels de l'Etat, 
Arrétent : 
Art. fer, — Est autorisée l'ouverture d’un concours gérm ? 
recrutement de contrôleurs slagiuires de la radiod 
sion française. 
Le nombre de places mises à ce concours est au maux , 
quuranie. 
La date des épreuves écrites et de Ja clôture des in sera 
fixée par décision uitérieure. 
Son! autorisés à faire acte de candidature les candidats: 
4° Titulaires de la première partie du baccalauréat de l'e ne- 


ndaire ou de l'un des diplômes suivants: 


Brevet supérieur de l’enseignement primaire ; 
Dipime de conducteur électricien des écoles de cond e- 
triciens de Toulouse ou de Grenoble; 

Diplôme de conducteur électricien de l’école d'é 
lle de Marseille ;: 


1 


A 
cle 


piôme ve breveté de l'école industrielle et « 


Lasabla 


une { 


ève breveté des écoles nationales profe 


& 
t 


industrielle) et des écoles nationaies 
‘ollèges techniques Diderot et Dori 
‘me ides supérieures des médersas; 


2e Avant satisfait aux épreuves du concours ou de 

tée à lune des écoles d'ingénieurs suivantes: 
» centra } 115€ 

les 4 males d'ingénieurs des arts et métiers à 
ne, Angers, Aix, Cluny, Lille et Paris; 

e nationale d'ingénieurs de Strasbourg; 
sut ] el du Nord de la France; 

C supérieure dé { éet den ' 

)-t L 1 1 er t4 d B "J 1x , 

istitut t inique qe Normandie à Cac 








jets 


sa SES à ol Ste A 


ANT ce En 


PAIE 















D 
8 
: 
2 
+ 
‘ 
1 
c £ 
3 
4 
— 
pa 
, 
: 
b 
F 











Er: 1953 JOURNAL OFFICIEL PE 


{= Ü 1 
iii 
vsté : ennérieureszs d'électro-{c e e 
nales supérieu a 


et de Toulouse ; 


& © “inioure d'électricité de Malakoff 
8 . ile de radiotechnique et d ] EL 
Î e des travaux publics du bâtiment et de l'industrie 
‘ rs mécaniciens él 
- - rs de Marseille; 
- - ndustrielle de Mar r 
- é et de m que e, « | Viet 
je mécanique et d'éle À \ , 
\ Paris (56 n ing 
- e lustrielle de Paris ’ 
L e d'arts et mél de ] 
: des indu 6 » la j a 
- i 1d ] 
, z électir S 
qille £ , 
, { d'aris et mw s de I 1 
liplôme de Ù 
les € les & \ { 
7 et le r 1 li | t 
\ - \ P g section t 
: 0 "+ ‘ à r e 
‘ es ] 
4 exécu } ju n 
ç3 » 
eu J l de la Répu | 
! 13 octobre 19» 
Le secrétaire d'Etat à la 7 [ 
d'Etat , 


} Î 1 l } 
d'} l pa l 
Le li ctenur du « bur L 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Désignation de raprorteurs près la commission spéciale de cassation 
des pensions adjointe temporairement au conseil d'Etat. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 16 octobre 1%53 portant nomination 
de ministres plénipotentiaires 


Par à en date du 146 « 





l \ires de 2% classe, 1er éclu , L { re 
Rd 

w de ft ‘ ’ t : 

M r des aff s « ge ‘ L e 

MM Triat, conseillers des affaires « cré le 1 is 5 

— 44. + <- _ ss ———_——— 
Ministres plénipotentiaires, secrétaires et chanceliers. 
# du 16 octobre 1953 

S nus au 2e échelon de la °° | ) 
: Hi du 17 j et 1953 

MM 1, de Beausse, Offroy, Beg ( ce, de Vaure 
Y » Lag le, R x Jacques), « l { M » 
L.- De 3 P er , Au es pr 

. e < 5C, jer La ton 
2e échelon de la {re classe 4 des af 

etra à mpter du 28 seplembre 195 

F . 
“. s M iire des iffaires ( 3 le dre cla . 

3 he'on de la ?% se des secre les affaires 

étra à Compler du 5 mai 1953 

Mme Kahn, secrétaire des affaires étrangères de 3e <lasse 


rm 








—————— ——— 8 Q D — ————— 


Conseillers et secrétaires des aflaires étrangères. 
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et d'Curore orientae 
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MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 
Citations à l'ordre de l'armee 











JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 18 ( 





Louis-Charies-Marie-Rogatien), sous- 


iument de tirailleurs marocains. 
de bataillon (T. C.), bataillon de marche 
enant-colonel I M . le division de 


ène), capilaine (T. M.), 1% £ ment 
T. M.), 2° régiment étranger d'infan- 
( L' / s tres 

( Fr, M n 1967, 1/3 régiment 


\ F, M él jor intl DK et 
M Gil: mpagn de supgplétifs mili- 
e<! de bata D: 3/10 régi 
l / ‘ n } 
Y ‘ i TR SA 
\ N 1 
+ I La r* nent dé has 
I, M), 2 t étranger d'imfan- 
‘ IU£1S, groupe d 'artuer:æ Coio ale 
je F.-\B 69e régiment d'artillerie 
rcent ‘T. ( sie ba In vie imien 
t rve (T. M.), 49 aälaillon 


vu ri 4 
{ Pl 0; L gunent d'artllerie 
r. M £ étranger d'in- 
RÉGULARISATIONS 

À$ 22e ba n d tirailleurs 
livision, mmandant les forces terrestres 
\ ( bataillon de chasseurs laotiens 
pilaine à titre temporaire (T. M.;, 

‘ des forces terrestres du Laos. 


balaillon de chas- 


onel (T. C.)., groupe mobile ne 4. 


C.), groupement de nnmandos mixtes 
f, m },, 2e { \ de marche du 
aigeriens 
, M 9787, 16° compagnie du 
ere 
23e ou pe rie d'observalion 
( FE 
fr s d Vo KE Ve 
Li n DIU R 
tribution de la Croix de guerre des 
ac pa l 
6 © S————— 
{ \in é e ! cCéfe e matio 
” KI 
t « ment d'in! terie 
f e le nr es ne i 
] a { x de guerre deë 
hi avec pur 


Décrets du 14 octobre 1953 portant affectation d'officiers 


£t 

















craux 
de l'armée de terre. à 
: è 

Le Président de la République, 7 

Sur la proposition du président du conseil de éy ; 
ministre de la défense nationale et des forces arm 
taire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Le conseil des ministres entendu, 

Dé rète : 

Art. îer, — Les officiers généraux dont les n 4 
vent les affectations ci-après 

M. le général de brigade Dio (Louis-Joseph-M 
généra umandant la fre région inilitaire. dl 

M. le général de 1! de Jouvet Marcel] £ 
ral inspecieur général du géni 

Art. 2 — Le pr ent du nseil des mini 
la défense nationale et des f arm et k 
f S arinees guerre sont t ee icun € 
de à du < dé » QUI ra pul l 
de la Ré; luiQue Ijuiit, 

Fait à Paris, le 14 octobre 1953 

ZE! 
Par Président de la R« blique : 
Le président du conseil des ministres, 
J0S£EPH LANJE . 
Le ministre de la défense nationale et 
I le 1 { l l { lt : 
] [a x 
Le rétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
PIERRE D£ CHEVIUNE. 
RU 7 

Le Président de la République, 

S la proposition du président du conseil des ! cu 
minis de la défense nalionale et des forces aruxkes € 
taire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, er, — M. le le Berchou 
Her y) € st nortmé umandaärt { 1 
militaire, commandar de défense n° 1 

Art. 2. — Le présilen mini 6 à 
la délense nationale et des [res armées et le secr ( 
forces armées (guerre) sont iargés, chacun en ‘e qui 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journa { 
de la République française. 

‘eit à Paris, le 14 octobre 1953. 

VINCENT À 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des miurustres, l 
JOSEPH LANIE!I. 
Le ministre de la défense nationale et des 1 Cu 8, 
R. PLEVEN 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
PIERRE DE CHEVIGKÉ, 
— #4 @ &-— -—— 

Le Président de la République, 

Sur Ja praposition du président du eonseil des n du 
ministre de la défense nationale et des forces armé 
taire d'Elat à la présidence du conseil chargé di T4 
les Etats associés et du secrétaire d'Etat aux forces 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, {er - M. le général de brigade Dillemann \ 
Marie) est mis sposilion du secrélaire d'Eta | 
du <onseil, char J s à { 
voir une affectation en Indochine. 

Art. 2 — Le président du tres, le e 
la défense nationale L les > seCIt : 
la présidence du consei a Ve 
cics € le s étaire l'Eta FE 1 és armées m1 
chacun en <e qui le concerne, de l'exécution d Ï 
qui sera publié au Journal officiel de la Républiq I 

Fait à Paris, le 14 octobre 193. 

VIN 
Par Je Président de la Républiqne: 
Le pr sudent du conseil des ministres, 
JUSEPH LAXISI. 
Le ministre de la défense nationale et des for , 
AR. PLEVEN 
Le secrétaire 11 } la pre sidence du conseil, 
chargé des relations avec les Etats associws, 
MARC JACQUET 
Le secrétaire d'Elat aur forces arm Tres 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
—+ © ©- ns : 
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me 
18 Octobre 1953 








— 


11 octobre 1953 portant aflectation d'officiers généraux 
pince ce l'armée de terre. 


jent de ia République, 





Le Présid 
çue la proposition du président du conseil des ministre , 
ie de la détense nationale et des forces armées el du 5 
M d'Etat aux forses armées (guerre), 
1» conseil des ministres entendu, 
pécrète : 
ut, 4er, — Les officiers généraux ci-après sont mis à la d 
ë iu commandant suprême allié en Europe 
4 le ée corps d'armée Poydenot (Marie-Ant \ 
Olis placement de M. le général de corps d'armée V 
arte fonctions. 
e, à ( 
M le £ ral de division Lorillot (Henri-Ang ! en ren 
‘ M. le général de corps aérien Bodet, ap 1 d 
_ Le président du conseil d I tré nn 4 
| ense nationale et des forces armées et 
« armées (guerre) sont chargés, chacun en 4 
de l'exécution du présent décret, qu sera punilié au 
J fisiel de la République française, 


j x Paris, le 17 octobre 1953. 


r le Président de la République : 

Le ! jdent du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEI. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armée 
R. PLEVEXN 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
PIERRE DE CHEVICNE, 
00 


Le Président de la République, 





Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
min » de la défense nat ile et ! urin et du sx 
Fr l'Etat aux forces armées (guerre), 

Le il des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 4er, — M. le général de division Bertrand (René-Gabriel 
Henr est nommé dire eur de institut des iles € 1 Le 
déf it et du centre des hautes études Ï 
re! M. le général de rps d'a e Po: ut, à 
â 1 8 4 ) 

\ Le pi lent du co il d n es, le n fa 
Ja 1 male et des forces a t 
aux I 3 guerre) sont €ha s l l en « 

le ]’é ition du pré t t, qui ra publi 1 
Journal officiel de la République françai 
' \ Pa le 13 octobre 1953 
VIA 
r le Président de la Répu Jue 
Le 1 t du conseil des mi , 
JOSEPH LANIEI 
Le mtnistre de la dé natio? et des forces arr s, 
I PLEY 1 
Le taire d'Etat aux forces armées (guerre 


PIERRE DE CHEVIGNE. 


D 
nn. dé. de 





Décret du 14 octobre 1953 portant promotions d'officiers généraux 
de l'armée de terre dans la 1r° section du cadre de l'état-major 
genéral, 








ient de la République, 
our là prposilion du président du conseil des ministres, du 
min de la défense nationale et des forces armées « iU ié- 
. 1 re rt : ” 
_ iUX } es a lves gui a 
vu au 14 avril 14832 eur l'avancement dans l'armée 
, 
Le l des ministres entendu, 
1 rèlte 
Ar r - 
u 1er, — Sont promus dans la 1re seclion du cadre d état 
r general, pour prendre rang du 17 noven e 1%3, l'of À 
£ u el les officiers supérieurs dont les noms suivent : 
Au grade de général de division. 
M &‘néral de brigade Marty (René-Marc-Pierre-Yves), 
Au grade de général de brigade. 
M. le colonel d'artillerie coloniale Hanneton (Pierre 
À * 1 r ‘ ? 
"1. 1e mel d'infanterie coloniale Le P \ (Louis-Jean-Ala!r 


€ Colonel d'infanterie Granger (Pierre-Léopold 
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Décret du 14 ociobre 1953 portant admission d'un officier général 

dans la 2? seciion du cadre de l'état-major general. 
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Décret du 14 octobre 1953 portant nomination dans la ? section 
du cadre des 2dfficièrs geéneraux de la marine 


1 4 
M « P à 
Che 1 \ 
ar ‘ f 
" À 6 r 
, 
{ { 
L 2 
Y 
T C 4 ue 7. e 
Le f e la nr Pa ‘ A {url e 1 L 
r Lz à 
I rc, sd 
0) » [ Lt 




















2298 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 48 O ‘4 
1 ri - 
Décrot du 14 octobre 1953 portant promotion et nomination Tableau d'avancement pour l'année 1952 É 
dans la 1° section du cadre des ingénieurs généraux de l'air. (armée de lerre, services de santé, réserve), s 
| ! 1 de ! N nr a Additif au Journal officiel lu 5 mai 123 page wrr 
& | ’ des n tre Ju ministre Service vétérinaire. 
n ’ \ et du secréta d'Etat 
a forcé . Sont inscrits au tableau d'avancement au titre à 
\ { | t itut du e nel di dres 
8 I X I Pour le grade de vétérinaire sous-licutena 
\ 1 I e 1 } il rein 1 il des d 
1112 lé Dh de J ir les © ‘ des MM. les vétérinaires auxiliaires de r de 


1 2 \ du cadre des ingénicurs géue- 
J 
Le « Ü lu, 
Dx ( 
A | | { d lre des 1r 
t \ 
\u r € 1 r 
: ! ! 
Jean- 


là 2 = £ 

A ! 11 L | 1 1U Ir des . & ueurs 

[MEL \ de il 
1 7 l eur | l de 2e classe de l'air 
] r d 1e 199 

\ en 1 { de Welzel land Mau- 
f ( \ < M. À génieur £ il de 
2 ! | \ 

n S " P m . le n tre de la 
& ! t « d'Etat aux 
! ‘ ’ 6. de 
le lu present d« el, qui sera pu lié au Jou u officiel 
de 

] 11 | 

V1 A Ù 
} 1 ( 
L 4 ( { . 
A 
mail y PR ñ 
A, MPLFVEX 


Décret du 17 octobre 1953 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 
7 19 sur la t } 
e [4 
LI L , 
: x f * 
ñ | | ] 1 
Ù e 1 juin 
4195 
Au P 
Corps des officiers de l'air. 
{ { { a! 1 r 5 ans 
A < | 
, « 1%: 





Décret portant promotions dans les réserves de l'armée de terre. 


Ï Jour officiel du € l 19 ] ( nétro 
| Au grade d'inten t militaire ad page 
# lie li « Pera Marcel-Nu ide région 
] « Pe i (Marce]-N , 10e région mililaire », (Le 








Pichon 





Guy-Marius), {re région { Ba ny (Pierre-J 
Boin (Rent), 3° région. | Clai Pi Ï 
Wallois (Bernard-Henri), 2e ré- | Ridet (René-L 
gion. | Bouderiique (Jean L 
Mathe (Jean-René), 2e région. | £ : 
Rioux (Jean “ régio | 3 ‘hat f(( r ] | 
Brodard (Gabriel-Andre Afrique 8e rég : 
équatoriale française, Came- | Boz lenri-} 2 
roun [1 icq (LA ] e 
Auffret (Paul-Joseph}, 4e régior | Arruti (EH 
Croizier tel le région | Daspe 
R d (Pie , 4° rég | Bar! r (P \ 
Grimard (Pierre-Georg , 1° ré- | Hamel (B 
gion. | 8101 
Thomas (Yves-Marie), {re région. | Groset (Rax J 
Carbonel (René-Lucicr 1% ré | £ 
| Hachet (M 
Baclet (René-Georges), 3 région. | gion. 
Baillon (Maurice-Jacques), 2e ré- | Cam Il 
gion | Perpere (1 l 
\zoulaï (Aimé-Haïm), 10e région. | Augier (1 
Gstach (Chris Louis), tre ré-| £ 
gi | Laine (Marc-G 
G4 mier (Pierre), fe région | Leg 1 (P r 
Lezy (Pierre-Jean), {re régi [1 { j - 
L'Host Jean-Marie-Louis), 3e ré- | L e (MR M 
g | Roger (J4 
P r (Jean-Lou fe régi |: ] } Ï 
M t (Eugène-André), 5 rég IT J 
Gonnard (Pier J ie région. | Ville Mar ] { 
C t (Louis-Eugène), %æ nr | 0 l 
£ n. | F by ] { A ." 
Agosse (Pierre-Marius), fre ré-| gion. 
gion | Marchand (Je . 
Reclus (Clande-Re Je régio Bergiers (M , 
Riffault (Léonce-Robert), 4% ré-|£ 
g | Tars Fr - 
Hauwel (Pierre-Paul), {re n.|Le 7 4 
Gurt 1 (Pierre-Adrier x ré-| g 
- | Ï l ] 
Mathieu (Edouard-Henry), Ge ré- | Vialat He I \ 
Motte (Pie harles), 7e régior 6 
Br } * Cp M \ ùe 5 
] ‘ Lou Se région £ 
{ le august Mar IA 1 \f 7 
{ belle | s - En nuel), | I 
Afrique occidentale fra ise. | B Î C I Pa 
For J Aitreu), 2° ré-| £ 
g Ha I \it , 
M t (J Philippe), 3e 1! 
3e région 





des sous-officiers des troupes coloniales 
pour l'année 1953, 


<< 2 + 








Tableau des désignations coloniales du 25 août 1953. 





1. — Pour servir en Afrique occidentale française. 
7° Embarquement à partir du % octobre 1953. 
Pour servir dans jes cadres. 
A. — Iinfanterie coloniale. 

Cayilaines 


PF 


Ra ver: 
Livnnard (Georges), E. M. 


tra! , 
tr ’ 


IL C., administration centri 
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— 


Page 7498: 


Pour servir 


hors cadres. 


E, — infantorie coloniale. 


Ajouter : 


Capitaine. 


a Lionnard (Georges), E. M. P. L C., administration centrale ». 


F. — Service de santé colonial. 


(Le reste sans changement.) 
(Le reste : - 


_—_—t 2 &————— 


Liste, par ordre alphabétique, des candidats admis our titres au 
poloton d'élèves officiers de réserve de l'air (promotion « Caen 


53 C »). 


Décision 1 


“ni (Jean-V.), 


Ermile-L.). 


1T>% 


L 
x 


: 
z 
— 
æ 


+ ru >-L 
e-A.-G.) (1) 
) André-J.-A.) (1) 
1-J 
is-H.) (3). 
1 
N { 
Ld . 
} le-I1.-R.). 
} 
B V » 
{ J Claude-A.). 


1 Lu . 
y-A.-L.). 
1.-A 1). 
L.-F.-H.). 
jues-A.). 
je-L.-J.). 
L] \ R_-F 
L's: 
P.-P} 
] 1 MM } (4). 
rd-H.-B.) 


ministér’elle ne 7467/EMP/5 du 30 septembre 1955.) 


—— 


Foussier (Daniel-A Le 
François (Jean-M.). 
Fueri (André-C.-X 

Gabarre (Serge-K.-L.), 

Gaillard (Jean-H 

uasnier \s 4 R.-V.) 15). 
Gaudubois André-A.-J.-L (1). 
Genthon {Jean-Pierre) (1). 


Gérard le-M.-P 


Ma! I P.-A 
Mattiroli \ugu 

Merca ) iard-A.). 
Mer ! 

Mérigeau jues-X 
M ns-et (K lue p }.) 

M re j -4.-D 1) 
Moraillon Marc-X.-H.) (41 
Morand 1.-R.-A.), 
Morange Jea Î 

Mourihon (Jean-M.). 
Mugnier (Jean-F.-C.). 
Palau André-J 


Pannetier (Georges-P.-A.) (1) (2) 
Pelassy (Yves-E.). 
Pellefigue (Pierre-L.). 


Pellegrin (Honoré-L.-J.), 
Pelvet (Jacques-Y.-F.). 
Pennequin (Lou:s-A.-M.). 
Pépin (Rém J.). 
Perrin (Jean-E-L.). 





Perrin (Jean-M.). 
Petracco (Sserge-J.)., 














Liste des Candidats admis 














ou susceptibles € 





en qualité d'apyrentis 
Roçhüiort et aux annôxes 


—+ © 


candidats élèves pilotes 
retenus au Concours des 


+ © +- 


départ pour servir sur les théâtres d 








À. — 


ables aux 


JOURNAL OFFICIEL 


riplions S$S'intercaient parmi 


( il 105 
ersonnels ci-après 


SOUS-OFFICIENS pt 


L Infanterie. 


mi: u! ! 
», 22 ma 1Y%14 (1 jui 
Sernent or 


17 f | ] 
\ Transmissions, 
s ; 
D } 
Ad 4 
Il \ 
| \ 


950), adminis! 


celles publiées au 
fresrripuons 


(p. 924) 


SERVICE GÉNÉRAL 


2), administration 


19:55), administration 


a!lion 


1951), adi is\ra- 
| administra 
imi ition 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n 





53-1923 du 16 octobre 1253 portant règlement d'adsmi- 


nistration publique relatif à la constitution, au fonctionne- 
ment et au contrôle des entreprises de crédit différé. 


1 
n 
{ l 
( t 
21 1%2 ( 
ñ n 
s © 1 a 
1 1 pui 
ñ se 
1 iut Ss CELLES Et 


t 
t les entreprises 
ain Conçu: 


«+. détermine- 


es, et notam- 
äastreimnties, les 
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garanties qu'elles devront présenter ,.. et Ja * 4 
générale de leur fonctionnement : : 

« 2° Les conditions dans lesquelles elles p 4 
mises aux dispositions législatives en vigueu 
entreprises d'assurances de toute nature et à k 

Vu les déerets n° 52-1926, 52-1327 et 52.19% P 


15 décembre 1952, portant règlement d'admin t i ? 
pour l'application de la loi susvisée et relati! 
le cré lit différé, au capital social des entre 

différé et aux dépenses d'établissement des so 
différé ; 


Le conseil 


{ s 5 


d'Etat entendu, | 





Décrète : F 
Art. 1%, — Les entreprises de crédit différé « : 3 
anx dispos tions du code de commerce et de 
genéraie relatives aux sociétés, sous réserve des 
du présent décret. 
ke: 
Trrre Er, — De l'autorisation. 
Art. 2. — Les entreprises de crédit différé ne « 
const! come telles et comme er où con! 
rations qu'après avoir reçu l'autorisation du 
finances. 
A l'appui de toute demande d'autorisation, elle 
nir les renseignements et pièces ci-après: à 


1° Une demande en deux exemplaire s, dont u ’ . 
timbré ; 
2° Un double de l'acte constitutif de l’entrs « 


sous seing privé, ou une expédition s'il est aut 
3° Le procès verbal in ertenso de 


Roi ares 





5° Cinq exemplaires des statuts; El 
5° Cinq exemplaires des contrats et lettres d' se 
contrats : 
6° Cinq exempla res des tarifs de l’entrepr o 
note technique exposant le mode d'établissement 3 
7° Une liste des administrateurs, directeu A ’ ‘| 
directeurs avec les nom, prénoms, domicile, nat % 
et lien de naissance de chacun d’eux: N 
8° Un extrait du casier judiciaire des personne i 
| ne le 1 
9° L'étendue t toriale où l’entreprise se 1] 
tiquer des opérations 
10° Un plan financier pour les trois premières : ! 
connaître d'une manicre détaillée les prévisions 
de dépenses. 
Art. 3. — L'autorisation prévue À l'article pr é 
accordée par a rêli P hlié 1 Journal of[ici L. 
L'antorisation mentionne les territoires pour le 
valable. Elle est notifite par le ministre des tinan 
P! qui en est bi liclaire 
Art. 4 L'autorisation e de plein droit à : 
si l’entreprise qu à oht ( \ Pas CO 
sPs )}) tions dans L lélai d'u in à ( à r. 
cation de cette autor ition | $ 


Tirre IL — Du contrôle. $ 








e « £ , = 1 ‘ 5 
art. %. — Les disnositions prévues par l'article 3 
lu i juillet 1867 en s de perte des trois qua 
so s’an quent x ent le crédit difi 4 
[1 * * ! 
perte d i Mi ] ipital social $ 
1 » m6 p& { t ta nrosn tue ri 
\ . 0. ] it, } "A 15, a | 
notices, annonces ou documents quelconques 4 
entreprises de crédit différé doivent, après la me 4 
tal social, indiquer la portion de ce capital déjà - 
Les e prises avant adopté Ja forme de & : 
À ital varjahie do t liq le pl S € 
prospectus, affiches { Ua à notices, 3 
ments la portion du capital x iu 31 d à 
{ 11 P 
Art. 7 _ Sauf imp xesibilit r ) le par le 7 7 
finances, l’exer e comptable commence le 1% ” É 
term » 31 décembre de chaque année. $ 
Exceptionnellement, le premier exercice compl ; ? 
I Eu ju { mm { t eilrs )! Î )ns Al 5 
l pourra être dturé à l'exp 1: de 1 24 
Art. & — Les entreprises de crédit différé d ÿ 
et loive nt pr lu re au Im fistre des fi A] cs, à " - LS 
dans les formes qui seront fixées par décret. le ? £ 
( CAN S 


annuel de leurs opérations avec des tableaux 
des états statistiques annexes à: 


. , Ets pntre- L 
Le compte rendu des opérations doit être délivr re 


prise à toute personne qui en fait la demande n 
payement d'une somme qui ne saurait excéder 20 r. + 
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ide QE " t ‘ 
ne " n et le compte de profits et pertes à si que des ex! ls 
e Dia : 1 : , ni f | 1 & e y e 
des tableaux annexes $ nt publiés au Journal 0/] ‘ ve ani Décret n° 53-1024 du 17 octobre 1953 relatif à la surcompensation 
] né « r recevoir les annos 3 £ dans les eaior . 
ù un journal désign pour re — û À ei she {ee j mierprofessionneile des prestations familiales servies aux tra- 
4 liter née: par e ccre ] à 1 1 : ce F è { 
conditions 4 lernmunces pair 4€ € 1: vaælleurs Salarics ou assimilés des professions non agri- 
présent a! 8, coies. 
3 ; 1 . 
$ urt, 9. — Les entreprises de crédit d:f Commu- — 
3 ] , minietre des finances, Sur Sa üé ins > 
D NU ee délais qu'il prescrit, tous renseignements et dacu 
mettant de contrôler leur situal fl e et la 
- ue dé leurs opérations, d'appri cier la valeur des éléments « ‘. 
Î fisura dans leur bilan, à quelque titi que ce sait et sous + : - . s "à 1 . , 
$ ps yue forme que ce soit, et, en général, tous gnermentis Ï \ ? 
? que stre estime nécessaires à l'exe e du trôle ; 
L 1” ' € 
LA art. 10. — Les titres, contrats, statuts, prospectus flches, , 
D circulaires, plaques, imprimés et tous autres d ts d \ 4-2 i t 
4 dis S.à distribués au public ou à él pul S par à 
ÿ le crédit différé doivent porter à la suite du n | \ ‘ 
L : 
« E « ou de la dénomination Ss0ciwie là Il 1) ipr« | 
£ e es UnLOTrIIeSs : | 
: ! à LERTAT CN : 4. i t 
1 5 rise privée rége par Ja ji du 2 n s 1952 sur 
le lifféré ». " 
; \ y. — Toute entreprise de crédit diff loit, À tout 
D moment, pouvoir justifier qu'eile est en état de faire face à art. 1 - | hs 
" D Ojous ses engagements, ; - SLUN 3 
3 au 1! 1e 11 eff s 1 
à es I rail ] entrepris Art. 2. — Au l l ja , 
D (a entat | VIgu 1 
é den PN iC4 1 dissout l EL 
uc l > 
] IH, — De la liquidation et du ansfert {jo ] ! 
3 
Art ! — Lorsqi'une entreprise de (Tér À { LL 
°s « e en fa le ou en quid n n éoil : ‘ 
s il \ r'1 14) de 1 i ha | S , 
e 11 du présent dé:ret, soit n eri ju i 
} ipplication des art Ÿ 1 11 
\ l ire des fHna es i i 6 ! { | 
(| 
S t au 124 J1111<6 , ] | 
i 
1 i { SuI ( 11) ! 1 } | 
. pai nt 1xer Ja qule à { | jui n°4 | À 
pas fait bjet d'une attributica l'a eil soil | t 
e transfert des ntrats « t i e ou ! Ù 1 
] { et [ ] { n! 11 Ju | * 
t n ‘ | 
DjCt An) l 1 
rédu \ des somines 14 € | | ' | Al ei 
{ } à th | 
i es is inicré À | 
] iCs engagein 3 I | 3 
\ de la liquidation pe pri e 
\ Le présent décret est a Aluéi ] | « - 
| ! . : ) | . 
b i il { A l { { ‘ | 
{ 0 à | \ ' re 1pri N ur 
1 \ : 1 à les + ' f . 
i i ( ] t Jou u of l A #û l — £a {t ! : 
fl verie 
L tes qu 1t leu Ç 6 A V 
t r 1 mn p \ : 
L | 1 » à 1 = t { 
s ] J urnal offici l de |! \ 
] LUMIL reézielnent da aan 1 Ï [14 f [ 
L + ' ‘ s : 
] l, fixera jes cond ns d lu ‘ 
» 
4 € to:res relevant du m ] i | e Q e 
| 14. — Le ministre des fina + s affaires 1 
1 g 1 es sceaux, minisire À lice er | 
miaistre à . r et le Art. © | , 
‘4 1e 1 rt istrucuon et In ’ EL ae h s + s 
4 « qui le concerne, d x { 6 | l { t'et 
; | : LE i é au Journal offiviel 1h 1bliq Î | 
} n t ; : : 
* à l'A S, 1€ 16 o yl rt 19,3 
è ' 
J H JANIEL 
< président du conseil des n : spas 
Le , { d' finances et des a) irt e« n ques, | 
EDGAR FAURE. | Art. 6. — Ja ' 
£? | . i 
Le garde des sceaur, ministre de La justice | i ) l 
dns ni Le PAUL RIBEYRk. 
- umstre de l'intérieur, | 
N MARTINAUD-DÉPLAT, | à 1 4 ( * (1 k 
s Le ministre de la reconstruction el du { ge { | 6 
sr MAURICE LEMAIRE. | 
R Le mn stre de La France d'outre mer, Art. £ { U lu trava s À " 
e! LOUIS JACQUINCI tra é t ep et Lé : ‘ 
à e 11 ; k > [a 11ld s - 





+ + 
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concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 17 octobre 1953. 
JOSEPH LANIER, 
Par le 7 ident du mseil des ministre 
Le manusire des finance et des affaire $ économiques, 


EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'intérieur, 
LEON MARTINAUD-DEPLAT, 
Le ministre des travaux publics 


des transports et du tounsme, 


de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


! 
SOCU ee, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Le secréta Etat au budget 


Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 17 octobre 1953 portant élévation à la dignité 
de grand cwiticier dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Dar à ! ’ 1 ( dat ju 17 oct e 
on 1 ‘ le n Len! 
t d | sell 
c { 1 tan e la préser le pro- 
| ( ég } 3 en 
\ ] 4 \ dis té de 
E , * 

.t 4 la. 
re 1 1 { eur uu 
8 

— = D D —  — ——————— 
Transtert de centres d'apprentissage. 
] ] | 2 l e 1953, le centre d'apprentissage 


r F elle nt au 7? ] Vosges est transtéré 


{ | À e , à Remiremont, et fonction- 
L A C iIMCUM HUICu Li LU 9, 
——+ © ©-——— 
Par arrété « late du 2 bre 1953, le ntre d'apprentissage 
1 l } a Oiive Loi rue d ld DOUUrCC (9 E 690), est 
Lau [éré à M eu Loiret 


26 ————— 


Ouverture d'un concours pour le recrutement 
de sténodactylographes siagiaires. 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d’Elat à la 
presia eil 
\ 1 loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonction- 


Vu | 3 finances ne 51-508 du 24 mai 1951: 
Vu le décret n° 51-706 du 6 juin 1%1 portant règlement d'adminis- 





tra \ publique relatif aux dispositions statutaires applicables aux 
personnels d ( n de \dministrations centrales de l'Etat: 

s \ pro; i 1 direct de l'administration générale du 
ii t t e, 

Arr " 

\ ! \ 1 l 1953, à l'administration cen- 
tr S ( n 1 le, un examen professionnel 
I ” dix lu grap} & uiaircs 

’ ‘ 
s 

to | 1 ( texte di atre cent cinquante 
H ‘ sur av, 

? _ 1: fr 
( r: Ï entauon 
pl 4 { 3 rce ac 

« 4 { { ww, è min ire 

à , 


3° La sténographie d’un texte de trois cent soixante 
à la vitesse de quatre-vingts mots pendant la pr 
quatre-vingt-dix pendant la seconde et cent mot 
minutes (durée de la transcription manuscrite: ci 
épreuve notée sur 60, dont 20 points pour l'orthographe 
natoire : 15/20 pour l'orthographe et 20/40 pour Ja t« I 


S De 


b) Epreuve orale, 
Interrogation sur un texte de caractère administratif 
jury séance tenante (épreuve notée sur 20). 
Art. 3. — Les candidats doivent remplir les conditions 


1° Ftre âgés le jour du concours de dix-huit ans au 1 
trente ans au plus (la limite d'âge supérieure 
d'une durée égale au temps de services validablie 
sans pouvoir toutefois excéder quarante ans) ; 
20 Satisfaire aux conditions fixées par l’article 15 
ne 91-705 du 6 juin 1951, ou posséder l'un des 
par l'arrêté interministériel du 10 octobre 1952; 
3° Etre présentés par le service départemental de 


peut € 
5 


L 





dir 
uipit t 


1 a ! 
Art, 4 — Les inscriptions sont reçues jusqu'au 5 
inclus à le directien de la main-d'œuvre, sous-dire 
2° bureau, 1, place Fontenoy, à Paris. 
Art. 5. — Le jury de cet examen est composé c 
Le directeur adjoint de l'administration générale. pr 
Le chef du bureau du personnel de l'adimini stra 
Deux secrétaires sténodacly!'ographes : 
Le secrélariat sera à 1 it " ) dire d } 
sonnel. 
Art. 6. — Le directeur de l'administration génér 
l'éducation nationale est chargé de l’exécu 1 du pre 
Fait à Paris, le 13 octobre 1953. 
Pour le ministre et par 


Le directeur de l'administr 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et pgr dékézgation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GREGOIRE. 





- -—- +0 





Ouverture d'un concours pour le recrutement d'inspecteurs 
de la jeunesse et des sports. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 octobre 1953 
article 1°, premier alinéa, au lien de: « 1° Ne ! 
l'âge de quarante ans au fe janvier d ann 1 « 
avoir GCCURÉ un empioi de catégorie À », lire: « 1° Avoir 


un empioi de catégorie A 


(La suile sans changement.) 





Administration centrale. 


Par arrété dun 13 octobre 1953, M. Moreau (Jean), admir 
civil de 2e classe (2e échelon) au ministère de l'éducation ] 
est détaché au ministère des affaires étrangères (direction 
tions culturelles) en qualité de chargé de mission, pour une x 
maximum de cinq ans, à compter du fer janvier 1953. 


© @ © — 





Enseignement supérieur. 





Par arrété en date du 3 actobre 1953, M. Palanque, pro! 


la faculté des lettres de l’université d'Aix, est nommé, pour 
période de trois ans, à compter du + octobre 1953, à 
celte même faculté. 

Par arrêté en date du 8 octobre 1953, M. Debevre (Guy), fr 


seur à la faculté de droit de l’université de Lille, est 


nouveau pour trois ans doyen de cetle faculté, à compter du !: 


bre 1953. 
6 © -8—— 


Par arrétés en date du 8 octobre 19%3: 
M. Orliac, 
aux fonctions de maître de conférences, 
titre provisoire à la faculté des sci 


est lilularisé dans ses for 


docteur ès sciences, inserit sur la liste des « 
maître de conf 
es de l’université d 
ions, à Ccompler du 4° « Dre 
M. Mathis, docteur ès sciences, inserit sur Ja l 








aux fonclions de maitre de conférences, maitre dé 

à re provisoire à la facu les sciences de 1uni 

| itularisé dans 15, à compter 1er 4 
M. Ricatte, professeur de l'enseignement du 

docteur Ur inser la lis d ( Ï ’ 

de ne s, chargé ‘d'enseignement à J 

inive é i (le \ont-} rand. est nirré 
â ter e 1 4 ra e contér s f 
à t 1! pioi C« et Utularisé d _ 











ve SES CAR 

















48 0 tubre 1 









. maîtrise de conférences d'histoire raniemn 
. de l'université de Paris (dernier 





.tessour) ect transformée en ma 

1» la littérature française moderne el 
tam nrolfesseur à la faculté des lettres 

\! Adam, Pi der oct ra 4 














nine , compter du 0) 1 
Î } ittérature francaise ni 
2 a re de 1 ! atd)-ps : , « 
; \ la facuilé des lettres qe 1 ul ersité t 
% ‘ » cor esponda it 
d 8 + 
M. Allio rofesseur à la facullé des ] 
y ’ 
. 11m à compter ju 1 4 
Ly ésevotologie à la faculté des let 
” : lans le grade corresp mdan In 1 
e 1a 
' \'4 4 
£ ” 1 »p nrolfesseur à lécoit | 
\ 1 > ler, Pr LL 
+ S n 4 est nommé, à compiler du 19% 
Lo r s de japonais à la facuite ] {1 
«re n t { ne 1 ur » 
l de empiol Créé) et tilularisé dans le grad 
0 D RSR 
Enseignement du premier degré. 
arr lu 1% octobre 195%, M. D If 
de ju département de la Charente, « 
d y ans, à comp'er du fer octcdbre 1 
« n igricuiture pour exercer 
s 1 | COLE liture dé U rie, 
a D D —— 
Vor du 13 octobre 1952, l'a 
d M e { ) } 1. € 
w »n,. née Biro t 
d ‘ nise pou d 
{or 1951, à la disp ju d 
1 } r CL ef es f « j 
é , 
— 4 @ à —————— 
L e l 12 tobr ‘9 \! y 
î iU € 1 l 4 À 
é } n { r A 
£ il de l'Algérie pour e 
\er profession ui cé , 
nelk né 
— 6 © &— -——— 
| | ) re 193, M. I 
‘re A! 
| anis l { 
l exercer ses LH * 
ë e « Na r. 
— 4 © &———— 
Par 4 ‘a arini 10 \f . 
stag irternt du ! 1e | 
19 1 l 
f «rt t 
\ 2 u Cibe Ai 
— + 0 &-— — 
3 { ) { » M >. 
trice L « 1 } 
ter n 
t LE N Oo. P 
u re t 1 I ‘ 
. —@ ® &—— — 
Fr à " 12 octobre 419 \Wf ! 
Ge du département de la & e 
au bre 1952, à la dis] 
. . ges ‘ 
Len - avenue Jean-Jaurès, à Par 
——+e + — 
: . Pr 4 12 tobre 19 A! F 
le l 103 ® « Pi ( 
S L 111 du 1: 
’ 1 it * 
ue à icadémiaue 4 | 
ee - 
à Par arr du 12 octobre 19 Mlle ( 7 
v ue ss sse du dé] ré ’ X [ 
ler mai 1953, à la « « 
to t pour exe r ses for 
. Ù académique d'Arras 





ee - _-_ — 





Par à lé du 43 c 


tr à octobre 1953, Mme Gr té 
irice $S Classe du départemei dut \ 

ht aus, à compler du 14 septermbr 1 i 
ninistre de l'él { natior | C 


ul 11 
uactrice à l'inspectic 


on 


mn acadé 


L 


male pou 
niqUK d'An£ 
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Services économiques. 
— + © &- 
Liste d'aptitude aux fonctions 
dans fes facuiti d 
r 
jui 


{ 
4 
\ \ 
\ e = \! 
( 
MM 
} 
\ 
{ 
Palla 
Mlie 7 \ 
A! \f . 
hit 
I 
LE } \ { 
MM 
\.le \ \ er« 
4 
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vs 
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Liste des candidats admis en première année à l'étoile nationale 
supérieure de céramique de Sèvres pour l'année scolaire 1953- 
1954, 





Par arrêté en date du 10 octobre 1953, sont nommés élèves de 
Pre >» annce à 1: o.€ ma naie supérieure de céramique de 
Devrt 1 dater du 1er octobre 1%53, les jeunes gens dont les noms 
sut 


I }. y 6 Boudard (Jacques). 
24 | 7 Chapyuis (Claude). 
| : | 7 Cha vu (Ji Pierre). 
iM | 97 Roland). 
B Cailieile {1 lu | 40 Faivre \ndré). 
n 4 2 





Liste des cendidats admis à la section « Ingénieurs » de l'école 
nationale de ratiotechnique et d'électricité appliquée, en rempla- 
cement d'élèves demissionnaires. 


. } sont nommés élèves de 
in Lu À e mali e de radiotechnique et 
d ppil e, à dater du fe € bre 193%, en remplace- 
me! j " dén nnnaires, ; jeunes gens dont les moms sui- 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Nomination d'un membre de la commission permanente 
de Signalisation. 


r arrêté du 8 octobre 19593. M. Desvignes inspet teur général des 
s et chaussées, a élé nommé mernmbre de la commission perma- 


nente de signajisa \ en tant que représentant du ministère de 
l'intérieur (4 n départementale et mmunale), en rermplace- 
men e M. Arnaud, inspecteur général de la vicinalité, décédé. 





— --——— —20.— 


Aviation civile et commerciale. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 9 septembre 199: page 7986, 


&e KR 13 opérateu W électriciens ordinaires de 2° classe, au 
heu d lo jui las », lirt « 45 juin 1943 »; M Fernbhach (René), 
z2 col \e, d* ligne, au lieu de: « 2e classe: 28 avril 146 », lire: 
« 2 4 8 | 150 » Reclassés opérateurs radioélectriciens 
ordinair de % classe, M. Liegeon (Roger), 2° colonne, 2° ligne, au 
lieu de: « 2e classe: 22 mai 195 lire: « 2e classe: 22 mai 1946 ». 
—_ 7 60 
Ponis et chaussées. 

Par à du £ tobre 1953, les candidats dont les noms suivent, 
ce 1 d'inge ur adjoint des travaux 
] ] la suite des concours 
L C rs adjoints des travaux publics 
( 1 t uu 16 octo- 
L » 

MM 
] 6 e m l 7 sion de Cer 

\ L d M. 1 ÿ nommé à un autre 

} 

Ï \ ir e bd n de Mor- 

t iqu e M. Mart , NoOInImé à un 

{ e, en remplacement 
t e M Ï 1 d Ce pe t 


( e re, en remplacement 
M. | né à autre poste 
I Ï e ordinaire, burt d'éludes à Cahors, 
é é \f } t t« 
LT I n 1 e \ int 
| \ é e 4 trav x pu! <, service détaché 
Hi \ ’ = } ré bureau d'études à Sens, 
el F ernen e M. Schinitz, nommé à un autre poste. 





Hillereau (Gilbert), Algérie, service des travaux !} 

détaché. % È 
Perron (Michel, Pas-de-Calais, service des bases aér ; 

d'éluwles de flarrondissement d'Arras-Est, eu 1elu, ; 

M. Latirnier, nommé à un autre poste. , 
Machenaud (Marc), service de Ja navigation de St 

placement numérique de M. Desclaux, nommé 
Gaziau (Bernard I rdinaire, empl 
Petit (Miche), Saône-et-Loire, service ordinaire, er 
Landry (Yves), service des voies navigables du Nord 

Calais, en remplacement numérique de M. ! 





Doubs, service 





autre poste. 
Adam (Serge), Ardennes, service ordinaire, empl 
Brun (Roger), Ilaute-Savoie, service ordinaire, em} 
Roux {Emile), Meuse, service ordinaire, emploi va 
Chaudoye (Albert), Morbihan, service ordinaire, bureau | 
dl nent de l'Est à Va ( 
Lecreneur ] jues Martin ju servi 0 1! ‘ t 
Dryl 1P2n J Ju . Nord serv » ord a } . 
Avesnes, en remplacement de M. Mari 
poste. 
Baleynaud (Raymond), Cher, servi ordinaire, Ï| " 
Bourges, 
Les présentes nominations sont prononcées, en 
le Candikialts n'ayant pas déjà la quüuni ia ! [ 
réserve de la production du certificat médical régle 
Par arrêté du 13 octobre 19539. M. Grimond Henri e 
2 casse des ponts et chaussées, est placé, pour { 
an, renouvelable s'il y a lieu, en service détache 
nisme des U., $S. À. en France Joint Construction A£ 
d'y exercer les fonctio d'ingénieur conseil 
L'effet de cette disposition est fixé au 4% juillet 1952 
ct me mm 
Par arrêté du 13 octobre 1953, M. Saïas (Guwv\ ce 
2 classe des ponts et chaussées, est placé, pour une Le 
an, renouvelable s'il y a lieu, en service délaché aupres « 
nisme des U, $S. À. en France Joint Construction Az t ut 
d'y exercer les fonctions d'ingénieur conseil. 
L'effet de cette alsposilion est fixé au 1er juillet 4. 
“fe D 
nn. dd cf 
Régisseurs recettes. 
Par arrêté en date du 2% septembre 1953, M. Le BR "y 


est nommé régisseur de recettes auprès du centre 
et magasins de la Montagne-Noire. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 








Service des mines. 

Par arrêté du 17 octobre 1953, M. Michel (René-Gaston-Fer , 
ingénieur des mines de 4e classe, 3e échelon, affecté à ( ; 
ment minéralog que de Mo ellier, est placé € ( | 
Pour Cunq ans aupres de la présence du c 
les fonctions de chargé de mi:sion auprès du secré 
comité d'études des zones d'organisation industrie 


franc 11e, 
La présente mesure prend effet à bompler du fer « 

















MINISTERE DE L'ACRICULTURE 
Régisseurs de recettes. 

Par ar 6 en date du 1? octobre 1952 LT 0 
tion &dm ve à la direct des services a , 
rt eur de Tr etlez 4 r 1en ce ' nt d! nr 
di lications et bro éditées par le 1m 
culture, a été nommé régisseur de recettes p t 
de ] s à erser nar 14 pro i dires on déle L 
aulorisés à faire pratiquer la monte publique, 

a — — © +- 
Services vétérinaires. 

Par arrêté du 2 octobre 1952, M inspect . 
services vétérinaires, est promu au 2 échelon à compiler : ” 4 
1253. 





++ 




















RL ET 
{8 Octobre 1953 





——— 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





ssignation ; ; À 
sosie de la caisse de séourité sociale des militaires. 





Par arrêté du 9 octobre 4953, M. l'intendant militaire de 3 
Jean-François d’Esposito est désigné en qualité de Imermpre 

















jaire du onsel d'administration de Ja caisse de sécuriié s e 
des militaires, comme représentant du ministre de la France d'oulre 
Le En cas d'absence ou d'ernpêéchement, M l'intendant militaire 
æ rlasce Jean-François d'Esposito sera rein; e aux &s . 
conseh par M. le lieutenant-colonel d'aiminisiration à , 
ine Antonini. : 

Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté du 9 mai 194, 

fl LE de 

nn 4 À 

Administration générale. 

par arrêté du 8 octobre 1953, est rapport en ce q 
M di an (Pierre l'arrêté me 24 du 13 ma Ÿ 
Lon au grade de rédacte 1r stagiaire jans le cadre de l'a i 
pistration généraie d'ouire-mei 

le + 
> sf 
Administrateurs. 

Par arrêté dn 13 octobre 1953, M. Colonna nmne), administrateur 
el f, 2% échelon, de la France d'outre-mer, et vice en | 
« st placé dans la position de service détaché à de 
l'office bochino!s des changes, en qu le tecl À 
du 1° janvier 1953 et pour une durée n num de qu e 

—_—( 0. " 
Par arrêté du 43 octobre 1953, M. Maur r 
de 4 \, de la France d'outre-mer, & 
e détaché auprès du ministère d ‘ Ôre 
co er du 23 juin 1953 et pour e d 
ans, pour servir auprès de la résidence générale de F:iance en 
1 
DO 

Par arrôté du 13 octobre 4953, M. D Da 
t r elon, de la France d mer n és À s la 
{ le <ervirce détaché auprès du & éta 

s du Sud du domaîne de 1! (Co nne d Viet-\ ne 
q é d'expert, our une période de q e ans au 1maäaxin à 
con du 3 novembre 1%52 
ES — 

Par rôté du 13 octobre 19553. M. La r Gal adn 
t 1 ie <chn6 n, de la Ï 1 . t 1 ct 
la \ de service détaché d \ 

N n lalit de technicien, pou d: ] d 
max à compter du 42 novermi! 1 
———-8 2 ——— 

Par arrêté du 43 octobre 1953, M. Fau {Bernard admir iteur 
adjoint, 35° échelon, de la France d'oulre-mer, esl placé dans dla 
| n de service détaché agprès du £ ne ( Viet-Nam, 
en qualité de technicien, à compter du 29 décerabre 1952 et } + 
une Mmaxinum de quatre an: 

— 4 @ &-——— 

Par arrêté du 413 octobre 4953, MM. ] Sant Robert) et 
I ec (Claude), administrateurs adjoints, 4 échelon, de 1 
L: d outre-mer, en service en Indoct e, sont és dana la 
P n de service délaché auprès du £ ernement du Viet-Nam 
el té de techniciens, à compter du 1% août 1953 et pour une 
dur naxiDumMm de quatre ans, 

a" (-@ @——— 

Par arrêté du 13 octobre 1953, sint placés dans la position de 
service détaché, en qualité de techniciens, auprès du secrétariat 
cénéral pour Les pays montagnards du Nord du don e de la 
Couronne : 

M. J isalemy Jean), administrateur adjoint, % échelon, de la 
France d'outre-mer, pour une périoue de quaire ans au Ina m, 
à Coinpler du 4er juin 1952. 

. \ Mar ini Danie! È admini trateur adioint % échelon de 1a 
nce d'outre-mer, pour une période de quatre ans au 1 x : 

à compter du 1er juin 1952. 

M Achard (Jacques), administrateur ad t, 4e échelon, 4 

France d'oulre-mer, pour une période de quatre ans au maxin 

s npter du 4e août 1952. 





+0 


d'un membre titulaire du conseil d'administration 
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Infirmières, 


eee -  — —-— — 
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1 
t 
\ 
f. nn 
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ction 


du travail et des lois sociales, 
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£ dé 
Transmissions, 
\ 
+ 
A 
mt} © -O———— 
— _ © 0e _— 
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— + 2 + —_——— 
Travaux publics. 
1 e « la 1 1 , 
: \! 
























































JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


148 Octo 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





9306 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 9 octobre 1953 fixant le tarif de la taxe de séjour 
à percevoir par la commune d'Alet-les-Bains (Aude), 


Le p nt du | li des n stres 

Q ra r nin e a inté p jue et de la popu- 
la 

\' ] et du 28 rs 192% Q 1 érigé Ja mmune d'Alet-les- 
Pa A { 1 | ‘ ee a | | elite sia- 
1 ( ensemble ste de classe- 
Ji ] et uva: irrètée à la 
d D 1 . 

Vu le décret du 26 t 19 ] fixé jusqu'au 31 octobre 1950 
le r M 1 [ 1 LS ce! . 

L a d nbre d'in naie en date du 
‘ 

); { 

\ pal é 10 décembre 
4 ° 3 : 

\ ] vd ninérales 





â | 1912 { ] 1 
d } 19 
Vu I | e du ? 
m ju [ de la xe de s ir à 
Ce « 
t HN 1 
LA 1 1 À { : 
Lu 
art ! Fat fx air | euit yu'au 41 octobre 1955 le tarif 
d | xe de s à du {+ juil 1 #1 OC v dans 
la ] ni \ 
H ur ( x 10 I 
1 8 | 
p GI 
1 
1° 2 ! 
x r une durée maximum de ving! t jours. 
A \ , x 
i ! 4 , et celles qui 
ï \ de laq e elles sont passibles 
a 
$ s ( nint e, porteurs de la 
| Û e ! i ju 8 octobre 
4919 
{ 1 "] Ce lea 15 1 l'et 
d: 11 [ { 1! ( ‘ot 
fait avre: 
’ ‘ } Le des et celles 
« L | for { e- 
Ji ] et 
il 
| x 
’ 
t 
‘ f de 
1 
( 1 de Ja 
k 
l l I les 
} £ es! 
à 
! 
t t LÉ 
{ L f S 
t ‘ 
LOI 
; ] L 4 { f P- 
] | - lu 24 sep- 
1 ts 
l ‘ intorités 
| : LE t l 
, eo! 
: À 
. . ‘ 
| rs d 
| \ d < saison 
à t d'in:- 
1 t X la sta- 
{ 
| on est 
) Û 1 Journal 
LI 
Ï F ! 
EP] LANIEL 
2 er ce 
I ! et de la population, 
PA E } ! 
— —— lé © @-———— —— 











Décret du 9 octobre 1953 fixant 
à percevoir par la commune 
Pyrénées). 


le tarif de la taxe d, 
de Bagnères-de-Bigorre 


’ 
Aires OS 


Sé joue 
(Hautes. 





Le président du conseil des ministres, ” 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de 

Vu le décret du 12 avril 1943 qui a 

de-Bigorre (Hautes-Pyrénées) 

dans cetle stalion une chambre 
! t L 


serment 


érigé la commu 

en station hydrominérale 4 
d'industrie thermale 
hydrorminérales, 


liste de cla 


des sta ns 




















. « ste — - té) 
uvaies arrètée à la date du 1 janvier 1953; 
Vu le décret du 5 septembre 1916 qui a fixé jusqu A : 
£ 
1950 le tarif de la taxe de séjour à percevoir daus c« - 
Vu la délibération de la chambre d'industrie the 
e 
du 16 décembre 1952; | D 
Vu la délibération du « il municipal en date 4 e 
1955 ; 
1 l'avis de la commission permanente des 
rales ei clunatiques en dale du 22 juin 195%; 
Vu les autres pièces du dossier 
Vu les lois des 21 septembre 1919 et 4 août 1927, « 
dit loi du 3 avril 1942 et le décret du 4 mai 1920 modifié 
du 30 mai 192 
Vu l'article 4 de l'ordonnance dun 2 novembre 1 
maximum du tarif de la ta de séjour à 10 F par 
Jour de sc )0 
Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 4 
ainsi qu'il suit jusqu'au 231 2 
r qui a perçue du fer j äu “ 
Ü le Ba res-de-Bigori 
de luxe, 10 F. 
2 atégor 6 F, 
3 tégor à PF, 
se catézorie, 2 F. 
La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit fours 
Art. 2, — Ne sont pas passibles de la {ax 
1e Les personnes qui sont domiciliées dans la é | 
possèdent une résidence à raison de laquelle elles s 
d'une contribu mobilière 
2% Les r et r { ' nerce f 
Carte d'idi é professionnelle «we par la lo S 
Sont exonérés de la taxe 
1° Les per i] jui bénéficient des lois d'assistance d 
1893, 14 jJuirlé 1905 et 1% juiliet 1913; 
20 Les mutilés, blessés et malades du fait de la £ 
30 ] per ( e) m it attachées aux ma ‘ 0] 
qui, par leu tra on ir ieur proies n, « 
tionnement € 1 d H d li ils) 4 
et € ints m rs dt ( perso] S 
Des réduc con € ( 
lo Fn faveur des enfants de moi le sept ans, q { 
‘ 90 I 1 + n em? 1 lasry s : 
la L 1 Le . © . P" ? t ut L rl t 
du 1% fe er 1920 
C« r q 1" éga'es à cell [ 
] I h S [ 3 e fer d'i rot gen 
dire . 
230 p. 1 I les n br di familles « mmpt t 
i 100 ir le des fa s comptant « 
80 p. 106 pour les r nbres des familles comptant « 
75 p. 100 } le l s des uilles com] t : 
I 
Art. 3. — Le pr { a t le s r sera en £ 
ment aux d sitio des à s 4er et 2 de la loi d i 
19 } } ‘ 1 \ra 1 | 1 ry à 1 r l * 
' t ot t d'ir (4 ( 
? »- 
auraie € 1 s s dont js 
Ar, 4, — ( | l { X] ril se de | 
â À { mod I du ) mai 192 
in 1} t n e d nm , du yrroduit de la taxe 
] | e sera aff & I! lant toute la « 
à la mair et dans les 1} s ainsi qu'au bureau du 
tiative et au burea t ? l s L' en 64 { 
cet élat sera certilié par maire 
Art. 5 — Le m ctre de la & ‘A } ique et de 1n ect 
char de l'exé \ d t décret, qui 1 pui à 
o{liriel de la République fr \ise 
Fait à Par le 9 octobre 1953 
JOSE 
Par le présiderit du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET. 
+ © &- 
£ 





iles. 
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ecret 9 octobre 1953 fixant le tarif de la taxe de séjour 
à CS is la commune de Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). 


1. nrésident du conseil des m'nisires, 


t 




















nis da ]! santé onhliane et de ! n 

sur le rapport du mi vistre de la san publique et d 1} 
RU, décret du 23 mai 1928 qui a érigé la commune de B 

UE. ; + r x 14 ne t tit 1 

r.Mer (Pas de-Calais) en station climatique € a 6 d 
er ctation une chambre d'industrie ciimalique, ensen | 
és unesement des stations hydrominérales, climatiques et uva 

‘ ; r1 e } .e 4,1 
arrétée 1 date du 1° janvier j" Le ee” É | 
c: ; ret du % juin 1950 qui a fixé JUSJU au | 
LA?! » » nr . 
: it de la taxe de séjour à percevoir dan 
"Vu la délibération de la chambre d'indus i j 
Fr 192: 
ii délibération du conseil municipal en Gale du 12 } 

n 
= s de la commission permanente des slations hydrom 
ra tiques en date du 22 juin 1%; 

‘ \ 3 autres piè es ju pr. 

Vu nis des 24 septembre 19 onu 
é du 3 avril 1922 et i 1920 fi { 
décret 0 mai 19%; _ 

\ article 4er de l'onmiaqnnanre re 1 fixant le max 
mum d wif de la taxe de 5) I I ét par jour 
d> 
LU 

Le d'Etat € )n S0Cidiet) € IU, 

Décrète : 

art er. — Est fixé ainsi qu'il suit jusqu'au 20 septembre 195 le 
tarit de la taxe de séjour qui sera dau d } h 
i 15 la station ciimatique le ):0Z M! 

: appartements de luxe, 10 F. 

Î e,8 F. 

e,6F. 
zorie, 4 F 
) F 

1 1 est due pour une durée maxim j jours. 

\ _— Ne sont pas passil es À a ! 

| 4 ) 8 qui sont don s J ! t À t 3 
n A; tune r sjdence à 1 1 ] y 
d 1 n nm 

, g voyageurs et re entant 1 1 1 
€ )f e i 1 # (919 

> ( » la taxe 

4 - s qu } fl t 4 1 t ‘ 
1 juillet 1905 et 11 j et 191 

2 itilés, blessés et m ju ! j 1 

) son ri 1sivemn 1tta « +7 , 

Q P p ! \ 1 par } 1 t 
1 1 pa 

I a 1 { en t » | t ( & j 
Le de sa t 

I it € l 5 

t r dé { fa s dé ” à 
L Li 
l ] te ni | à ] 
d 1 t/ . + 
è s 
is it | - 
ns sont au n 62 À - 
] s membre [ 
NU r 18 II à és ! $ 
ir es { \r'é [ 
Ï 
\ Le produit de la tax 4 e rrné 
ï ] ns a jer 4 
, in \ t r à . | 
1.5 À WIR 1 
€ yés da la : é j 
LS 
À Con! nément aux t 
du i 1920 m lifi f s 
1 précise de l’e 
ce Lrécédk nie sera la lu e + | \ 
a la \irie dans les 
1 bureau dé se, À » à À X 1 
. ca ra [ 
| ). — Le ministre de la sant " t Aa est 
( é (| 
; 1 \ du } d L € i pu au Journal 
à à nc} ique fr 
\ Paris, le 2 octobre 19 
J08 1 AXIE 
r le nrés Jent du nnnesnit des ministr 


Le n tre de la santé publique et de La porula!inn, 
PAUL COSTK-FLORET, 
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Décret du 9 octobre 1953 fixant le tarif de la taxe de séjour Décret du 9 octobre 1953 fixant le tarif de la taxe de « 
à percevoir par la commune de Brides-les-Bains (Savoie). à percevoir par la commune de Bussang 5 Ad 


“ 


Le président du f 

Sur le rapport du ministre de 
lati 

du 31 mars 11 
Sialuon hvärorni 
nambre d'industrie 
es stations hydrornin 
ter janvier 193 


l'anné 
à lan 
tive e! 
Cet ét 

Art Le |] 
chargé l'exécut ju 
officiel de la République 


L 
Fait à Paris, le 9 octobre 19532. 
JOSEPH LAXIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la poyulatiwn, 
PAUL COSTE FLORET 
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du 9 octobre 1953 fixant le tarif de la taxe de séjour 
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Décret du 9 octobre 1953 fixant le tarif de la taxe de sejour 
(Somme). 
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Décret du 9 octobre 1953 fixant le tarif de la taxe de séjour 
à percevoir par la commune de Durto! (Puy-de-Dôme). 





Le président du mseil des ministres, 
santé publique et de la popula- 


Sur le ra rt du ministre de la 


oût 1921 qui a érigé la commune de Durtol 


(Puy-<le-Lbôme) en station climatique et a institué dans celte sta- 
tion une invbre d'industrie climatique, ensemble la liste de clas- 
soiment de tions hydrominérales, climatiques et uvales arréice 
à la e du 1° janvier 195%: 
Vu le dé d eptembre 1946 qui a fixé jusqu'au 21 décembre 
491 le tarif de la taxe de séjour à percevoir dans celte station; 
Vu la délibéra \ de la chambre d'industrie climatique en date du 
9 » | 
0 LA! n L 0 
Vu la délibér du conseil municipal en date du 28 septembre 
492 
Vu le la commission permanente des stations hydrominé- 
rales et climatiques en date du 22 juin 19%5; 
* $ ° du dossier 
Vu des 24 tembre 1919 et 4 août 1927, ensemble l'acte 
ait lo a 1952 et le décrel du 4 mai 1920 modifié par le décret 
du ‘0 19 
1 ticle 1 de l'ordonnance du 2 novembre 1915 fixant le 
maxii du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne et par 
jour d 
Le ’ | soCiait ente ] 1, 
Dé 
Art, ter Est fixé af qu'il suit, jusqu'au 31 décembre 1953, le 
tarif de la 1x ‘ r qui sCra perçue fx mdlant toute l'année dans 
à | )1 na ] de Durto 
(l ) Ù de Juxe, 10F 
fre caltég 6,8 Fr. 
2 6F 
NA e, 4 F. 
æ s,2F 
La iue pour ce durée maximum de vingt-huit jours. 
À ) A « es de la taxe 
1° ] iées dans la station et celles qni 
po i Tr n de jueile elles sont passibies 
dur 4 a 
1. et ‘ " 1 Î 1 conumerce porteurs de la 
( 6 | Ù | ce par la loi du 8 octobre 
duiu 
1 t e } rl t de e d | ta P lea 15 juil- 
Jet ! ti 190% et 14 juillet 1913 
2 | et n lu fait de la guerre 
30 | Ï a ‘ inux malades et 
qui ) - fession, contribuent au ! 
" > 1 iue C5 
et lé S 
LE 
4 sé © . ‘ 
” Î a payer 
1 [ D } e r 1 ir de 
e d en ve 1 de la 
] ! 
ur les 


} ‘ 4 1] nt tra en! n ° 
; ne Énbe s 
10 | q enfants : 
] 4 ints ; 
’ ( l enf s et 
\ ] r \ emplové conformé 
1 { ( ] | du 24 se] nbre 
1 } l } FA s ] ce 
cC> 
4 l n. 
| le , » 99 du décret 
du 192 it rtant 
( 1 tax l cours de 
1 1 7} de 1 Saison 
i ? t | «| & 1 it d ini 
l s, £ e e te dans la sta- 
\ le 7 sn te | } ne et de la nopulation est 
€ jui sera publié au Journal 
‘ 
1 t 
JOSEPII LANIEL. 
t 1 î r : » 
I t de la population, 
EI RET 











Déoret du 9 octobre 1953 fixant le tarif de la taxe de sé, D, 
à percevoir par la commune de Gérardmer (Vosges). . 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la santé publ 


— 





lation, ni 
Vu le décret du 10 juin 1912 qui a érigé la comn € 
(Vosges) en station climatique et a institué dar ? 
chambre d'industrie climatique, ensemble la list 9 
stations hydrominérales, climatiques get uvales, à 2 
u fer janvier 1935; 

Vu le décret du 24 août 1948 qni a fixé jusqu'au 1+r h 
tarif de la taxe de séjour à percevoir dans cette 

Vu la délibération de la chambre d'industrie clim s 
dun 5 décembre 1952; 

Vu l'avis de la commission permanente des sta s. 
rales et climatiques en date du 22 juin 195; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 25 septembre 1919 et 4 août 1927, « 
dit loi du 3 avril 1942 et le décret du 4 mai 1920 mod t 


du 30 mai 1923; 

Vu l'article {er de l'ordonnance du 2? novembre 194 ? 
mum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par pe ne 4 4 
de séjour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 





sci 


Décrète : L] 
Art. 4er, — Est fixé ainsi qu'il suit jusqu'au {+ mar ! ï 
de la taxe de séjour qui sera perçue du 4° juin au : 


du {er décembre au 1% mai dans ta stalion climatique de 
Hôtels et appartements de luxe, 10 F; 
{re catégorie, 8 F; 
> catégorie, G F; 
æ catégorie, 4 F; 
# catégorie, 2 F, 
La taxe est due pour une durée maximum de ving 


Art. 2 — Ne sont pas passible de la taxe: 

fo Lea personnes qui sont domiciliées dans Ja ata 
possèdent une résidence à raison de laquelle elle 

‘une contribution mobijière ; 

2o Les voyageurs et représentants de commerce 
carte d'identité professionnelle jastituée par la loj du à e 
1919. 

Sont exonérés de la taxe: 


1° Les personnes qui bénéficient des lois d'assista 
let 1893, 14 juillet 1905 et 14 juillet 1913; 





2e Les mutilés, blessés et malades du fait de la € 
3e Les personnes exclusivement attachées aux m ! 
qui, par leur travail ou par leur profession, contril 


nement et au développement de la station, ainsi que 


et les enfants mineurs desdiles personnes 


Des réductions sont consenties: 

{o En faveur des enfants de moins de sept ans, q Î 
que demi-laxe ; 

% En faveur de tout membre d'une famille non ? 
de la carte d'identité strictement personneile d 
la loi du 1% fevrier 1920 

Ces réductions sont au moins égales à celles 


prix de transport sur les chemins de fer d'inléret g 


dire : 
30 p. 100 pour les membres des familles comptant 
10 p. 100 pour les membres des 


00 p. 100 pour les membres des familles compt . 
75 p. 100 pour les membres des familles complai \ | 
plus. : 


Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour sera 
ment aux dispositions des articles 1* et 2 de la loi 


1919. Elle devra notamment servir à assurer aux 





présenteraient munis d'un certificat d’indigence de 
les a lent envores dans la slation les &s s du 
4 re! L 


art. 4. — Conformément aux prescriptions de l'ar! 
du 4 mai 1920 modifie par le décret du 
indication précise de l'emploi du produit de la taxe 
cours de l’année précédente sera afficl 
la saison à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au 
s'il en existe dans la station. Cet ét 





1è endaïl 
, ! 

seignements, 

par le maire 


Art. 5. — Le miaistre de la santé publique et de 
est chargé de l'exéculion du présent décret, qui sera | se ; 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 octobre 1953. 
Por le président du conseil des ministres: 4 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET. 
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Décret 


i percevoir par la commune de 


ent du conseil des ministres, 


du 9 octobre 1953 fixant le tarif de la taxe de séjour 
Gréoux-les-Bains (Basses-Aipes). 





cur le rapport du ministre de la santé ] ( pu'a 
} te décret du 17 novembre 1912 qui a £ ] de 
CS Bains (Basses-Alpes) en Station hydt 
Fe ee" r |’ sl à " » 
8 te station une chambre d’indu l 
. » classement des slallons hydrominérales, et 
” rôtée à la date du 1° fanvieæ 1955; 
uva ret du 21 août 1952 qui a fixé jusq { 1052 
, : [ C1 4 A! "Nr! 
n "d xe de séjour à pi ev ir dar 
\ € tion de la chambre d'industrie 
k [EI ) 
.: bération du « iSCl Ni pal n 4 du 4 bre 
\ ’ | 
‘ \ 1 mmission permanente d ons | es 
et jate du 22 juin 19 * 
y es du dossier 
V 24 Se! mbre 1219 et 4 t 1 ( 
” \ 1942 et le décret du 4 mai 1 « ‘ 
L 
. ?| i 192 
“ I ie l'ordonnance du 2 { | 
, 
r { de la taxe dt jour à 10 F ] I el par 
1 I ’ it (section & e) ent : 
] ( 
F ’ + fix : i qu'il suit, ! E : 107, 
] e de jour qui I ’ ul 
4 \ stat | e : | 
j ment d té 4o E ; 
8 F: 
6 F: 
« iF: 
{ Û 2 F. 
1 ü ir une durée m 
A — N( t ras passible de 1 tax 
] il 
nes qui sont ] " e À la et es 
{ { uence à { lé } Q 
€ n mobilière 
rs et représentants de tom de 1 
t | : 0 ville il e par | du 8 a 
1 
C le la taxe 
1 jui béné ent des ! d F : 
493, 1 19% et 14 let 1913; 
es ble s € ia les 4 f 9 
s € vement atl ( l ( elle 
q 1 | par leur proft ! { 
{ pement de la . 
el de les Pé 
I t conset ç 
1 enfants de dt { ( t 
q . 
le tout membre 4 mn ns ; » 
‘ 6 & ëll | { ’ 6 et P 
ia n | 2 
sont au n vales 
' , . 
Lu 
" } «| 4 ( L 
i r l ? t ’ s 
8 à , 
met t ( fan ( + 
R S er 
R Leg 6 dt 1 
L2 
t de ] ixe du r bon 
ï à vd 
4 ) der et 2 
tirs à mment servir à a à 
d | f fi t s 
nt. , ; , ‘ ( à { ( 
l 
; r. taux ! : 
uué par le € t « 
4 FL. 1: - 
. EImpior q } ‘ 
{ ra afti lé Der bd . 
} { ( 
> ‘ les hat ‘ q 
ae re E nel t € 
4 tt 
l t lié par I { 
A ler sn À 1 
. 3 e de la santé pul a at 4 . 
\ tion du présent dé« " y 
BR s - VUE Jou À 
non jue francaise. 
i Paris, le 9 octobre 1952. 
r le mr Pe a d JOSEPH LANIFI 
l € ident du conseil des ministre 
re ? 2 
ae . : ; 
e de la santé publique et de la population, 


PAUL COSTE-FLORET. 
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tarif de la taxe de séjour 


à percevoir par la commune de Menton (Alpes-Maritimes). 
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Décret du 9 octobre 1953 fixant le tarif de In taxe de séjour 
à percevoir par la commune de Mimizan (Landes). 





il des ministres, 

nistre de la santé publique et de Ja population, 
et 1913 qui a érigé la commune de Mimizan 
natique et a inetitué dans cette station une 

hnatique, ensemble la liste de classement des 

limatiques et uvales arrètée à la date du 


i ni a fixé jusqu'au 1®# janvier 1951 
percevoir dans cette station; 


le la chambre d'industrie climalique en date 
du conseil municipal en date du 31 jan- 
nente des itions hydrominé- 
ensemble l'acte 
modifié par le 


} 1 2 novembre 145 fixant le 
la taxe de séjour à 10 F par personne et par 


M octobre 195, le 
mai au 31 octobre 


insi qu'il suit, jusqu'au 
Ur qui sera perçue du 1*# 
jue de Mitmiza! 


de luxe, 40 F, 
e durée maximum de vinet-huit jours 
1 1 la ta » 
nt don ilites dans la station et celles qui 
raison de laquelle elles sont passibles 
e 
r tants de commerce porleurs de la 
i elle instituée par la loi du 8 octobre 1919. 
t 
“né nt des d'assi des 15 juil 


et malades du fait de la guerre: 
ivement attachées aux malades et celles 
1 par leur profession, contribuent au foi 
pement de la station, ainsi que les 
s mineurs desdites personnes. 
nsent 3 
fants de n de sept a jui ne payeront 
I d'une farm nombreuse portenr 
s net personnelle délivrée en vertu de 
gales à celles consenties pour les 
w les chemins de fer d'intérêt général, 
res des familles comptant trois enfants: 
; familles comptant quatre enfants? 
a es des familles comptant cinq enfants; 
ermbres des familles comptant six enfants et 


de la taxe de séjour sera employé conformé- 
des ar ler et 2 de la loi du 24 septem- 
notamanent servir À assurer aux digents qui 
is d'un certificat d'indigence des autorités qui 
slation les soins dont ils auraient 


nt aux prescriptions de l'article 20 du décret 

par le décret du 30 mai 1923, un état portant 

l'emploi du produit de la taxe au cours de 

ra affiché pendant toute la durée de la saison 

les hôtels, ainsi qu'au bureau du syndicat 

au de renseignements, s'il en existe dans la 
fié par le maire 


» de Je Le ité publique et de la population est 
lu ! { décret, quu sera publié au Journal 


JOSEPH LANTEL. 


du conseil des ministres 


la santé publique et de la population, 


+ COSTE-FLORET. 
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Décret du 9 octobre 1953 fixant le tarif de la taxe de sw. 
à percevoir par la commune de Hice (Alpes-Maritimes) 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique « 

Vu le décret du 7 novembre 498 qui a érigé la ca 
(Alpes-Maritimes) en stalion clunalique et a 
slalion une chambre d'industrie climatique, € 
classement des stations hydrominérales, chimatiqu 
à la date du 1° janvier 1952; 

Vu le décret du 26 juillet 4949 qui a fixé jusm 
le turif de la taxe de séjour à percevoir «à t 

Vu la délibération du conseil municipal en « 
bre 1952; 

Vu la délibération de la chambre 
du 24 février 1953; 

Vu l'avis de la commission permanente des sta! 
et cimatliques en date du 22 juin 1955; 

Vu les autres pièces du dossie Le 

Vu les lois des ?4 septembre 1919 et 4 août 1027 


d'induests 


Li du 3 avril 1942 et le décret du 4 mai 12 
du 30 enai 1923; 
1 l’article 4er de l'ordonnance du ® novembre 19 


muim du tarif de la laxe de séjour à iv k r pi 
de séjour; 

La conseil d'Etat (section sociale) entendu 

Décrète : 

Art. 1er — Est Rue ainsi qu'il suit jusqu'au 1 
tarif de la taxe de éjour qui sera | 
la station climatique de Nice: 

Hôtels et appartements de luxe, 

ire catégorie, 8 F. 

2e catégorie, 6 F. 

3e catégorie, 4 F. 

&e catégorie, 2 F. 

La taxe est due pour 


perçue pend 


10 F. 


une durée maximum de vi 


Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 

1° Les personnes qui sont domi 
possèdent une résidence à raison de laquelle ell 
une contribution mobilière ; 


liées dans la sta 


€- 


ntants de commer 
professionnelle instituée par la loi du 


2o Les voyageurs et repré 
carte d'identité 
Sont exonérés de la taxe: 
1° Les personnes qui bénéficient des lois d'a 
let 1593, 14 juillet 1905 et 14 j'iillet 1913; 
2° Les mutilés, blessés et malades du fait de la £ 
3o Les personnes éxclusivement attachées aux 
qui, par leur travail ou par leur profession, contri 
nement €: au développement de la station, ainsi que 
les enfants mineurs desdites personnes. 


Des réductions sont consenties : 

io En faveur des enfants de moins de sept ar 
que derni-taxe ; 

2o En faveur de tout membre d'’ 
la carte d'identité strictement personnelle délivrée « 
loi du 14 février 1920 

Ces réductions sont au moins égales à celles 
prix de transport sur les chemins de fer à'inté 
à dire : 

30 p. 100 pour les membres des familles comptant f 

40 p. 100 pour les membres des familles compta 

50 p. 1400 pour les membres des familles comptant 

7 p. 100 pour Jes membres des familles comp! 
et plus. 


Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour sera em; 
ment aux dispositions des articles 1 et 2 de la loi 
bre 1919. Elle devra notamment servir à assurer aux 
se présenteraient munis d'un certificat d'indigence de 
lwÿ auraient envoyés dans la station les soins 
besoin. 


Art. 4. — Conformément aux prescriptions de l'arti 
du 4 mai 1920 modifié par le décret du 30 mai 192%, un 
indication précise de l'emploi du produit de la taxe 
l'année précédente sera affiché pe ndant toute la durée 
à la mairie et dans les hôtels ainsi qu’au bureau du = 
tiative et au bureau de renseignements, s'il en exist 
tion. Cet état sera certifié par le maire. 


A 


Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la 
changé de l'exécution du présent décret, qui sera pub 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 9 octobre 1953. 
Par le président du conseil deg ministres: 


Le ministre de la santé publique et de La population, 
PAUL COSTE-FLORET, 


FÉS 1 
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et 
18 (x tobre 1953 
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eu pécret du 9 octobre 1953 fixant le tarif de la taxe de séjour 
‘ à percevoir par la commune de Perros-Guirec (Côtes-du-Nord). 
L sident du conseil des ministres, 
- . cur le rapport du ministre de la santé put e et de la popu 
h ir À 
; Bo écret du 21 juin 1921 qui a érigé Ja 
( + s-du-Nord en staluon cimmatl ( el a dl 
me chambre d'industrie climatique, € l a t 
: - serment des stations hydrominérales, clim lé iv 
) v L' 15 1 
. _ e à la date du 1 janvier 1953 ; à 
Le \ t du 24 juin 1950 qui a fixé j I Î 
PE | xe de séjour à percevoir dans t ' 
. y ration de la chambre d ind € 
Q L ‘ he 
é ( e 195); 
délibération du conseil municipal en date 18 | 
1 slot 
1 \ te la commission permanente d 
re à ues en date du 22 juin 1%; 
\ ’ es pièces du dossier 
{ ta et 4 août 1027 
? 
. et ] 4 I e 
z j X mai 
Vu e Ÿer vance dun 217 el e 1% t 
' i t ] ra F1 2 et I 
r Pr » 
L Elat (section sociale) € lu, 
{ 
ñ fixé ainsi qu'il suit, jusqu'an ter ’ ! 
( qu e1 I « 1 j 1 t 
bi alique de Perros-Gu 
l 4 irtements de luxe, 10 F. 
dre ec 8 F. 
9 6 F. 
3 1 F. 
ti 2P 
La est due pour une durée maximum de £ 
x | Né nt pas pasSibles de la taxe 
{o Les personnes qui sont domicilites dans la et 
I èé JTesiience à Talsul üe Jui 3 
d 1 mobilière 
geurs et représentants de “nm ù le la 
carte d'identité professionnelle instituée par la du 8 e 1919 
Sont rés de la taxe: 
nl nes qui bénéficient de t 15 j 
Jet 1802, 14 juillet 1905 et 14 juillet 1913; 
! 2e Les mutilés, blessés et malades du fait de la gnerre: 
‘ personnes exclusivement attachées aux 1m \1d et celles 
q [ ur travail ou par leur profession, con l nt au fonctior 
nement et au développement de la station, ainsi que les joinis et 
les € nits mineurs desdites personne s, 
Des r tions sont consenties: 
1 faveur des enfants de moins de 4 Jui . + 
que 6 
2 En faveur de tout membre d’une famille m bre porteur 
( l'identité strictement personnelle délivrée veriu de 
A loi 4 1 lévrier 1920. 
s sont au moins t, le 
P es er de t 
à 
s m \br des ! t ' t 
ur les membres des ! 6 enfant 
‘ [our les membr de t , enfant 
| VU] les membres des M} six [ et 
Li 
J la taxe de % ir sera em] s \for 
I ( ie lé {er 2 1 £e 
n nt ru t d ’ 
envoycCs dan la 5 4 
’ 
- nm? rmément at nr " (] , . r } ) 1 + 
rmmeément ux pres ptio de e 2 2 re 
« de . . , modté par le décret du 3% m 192 1 portant 
r e de l'eanloi du produit de la taxe à d 
nie sera af hé e LM nt t t ‘ 
ns les hôt dinci a } 
1 ] ‘ gnemieé & ‘ 
{ é pa 1 
} e - Le ministre de la santé publique et po} ition est 
: ae ution du pre ent décret, jui sera publié Journal 
à République francaise. 
le 94 ol 192 
; JOSEPH LANJEL. 
président lu conseil des nr inistres : 
8 Ministre de la santé publique et de la populat n, 


PAUL COSTE-FTORET. 











—0 0 2— —— 














Décret 
à p 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLII 


Cvoir 


la Commune de Pleneut (Cotes-du-Nord) 





séjour 
ie le 


el 














9314 


CS 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Conditions minima auxquelles doivent satisfaire les $er 


à fixant le tarif de la taxe de séjour 
Décret du 9 octobre 1953 fx RARES CUS dobivet soute 1 


à poroevoir par la commune de Vittel (Vosges). 





7» — 
né = 


Nomination d'un membre du conseil permanent d'hygiène s 


LA 











MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
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Administration centrale, 


r 
une 


Mine K 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


——_ —— 


__srrtté du 29 août 1953, M. Lang (Charles), inscrit avec le 
Pa nr la liste de classemen pour l'emploi de vériticateur de fa 

be ; tabac publiée au Journal ofjiciel du 13 janvier 1955, a 

mé à cet emploi en applicalion de la loi du 26 octobre 19%%6 
rot du 10 juillet 1947 portant règlement d adinuusliralion 
ur l'application de la loi précitée. 


ce pour 


EE 2 D 





Ministère de la défense nationale. 


























, été nommé 

F extérieurs de la 
eur \ ’ f 

‘ : en 
gi uidité et « vict 
vx e il EC \ 

1, p. 1 
mx 

par arrête te du 5 octchre 1953 la non Ù J L en} 

t traiif stag e de M, I \ t d es 

‘ ; de ja "ilCT terx né À jh ‘ 
- r té du 21 mai 1953, in iu Jour jivrel du 
H i 4 4 annuice, 

—— 
—— 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
> 
ASSEMBLEE NATIONALE 
Anné£ 1953 
softs mn 
Ordre du jour du mardi 20 octobre 1553, 
A neuf heures trente, — {re SFAx PUBLIQUE 

1, — lu projet de lai (no 2864) portant règlement déf 
é \ e 1916. (No 6784 M é, rap 
Sous réserve quil ny aäit pas 

, 6 roiet de loi (neo 265) portant règlement déf if 
Ô £ des exercices 1939, 1930, 1941, 1912, 1943 el 1944 ok ). 
> Barangé, rapporteur général.) (sous réserve qui ny 
ë 

3 \ roiet de loi 10 3866) portant r nent défin'tif du 
t e 195 No 6786 M. Charles Barangé, rappor- 

Sous réserve qu n'y ait pas débat.) 

4 — Vote de la proposition de résolution (n° 5237) de M. Ramo- 

net € s de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 

e à l'étude un projet routier de grand itinéraire entre la Ro- 

( roux-Zurich. (No 6536, — M. Regaudie, rapporleur.) 
ju’il u’y ait pas débat.) 

5 V< en denxième lecture, de la proposition de lo! modi- 
Î es 11 et 12 de l'ordonnance ne 45-280 du 22 février 1955 
ils ornités d'entreprise. (Nos 6416-6625. — M. Gazier, 
Li l sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 
, 6 — 1] ission des conclus ons du rapport (ne 6884) de la com- 
. nmunilés parlementaires sur la dernande en autori- 
o iles (ne 5102) concernant M. Gautier. (M. Coudert, 
" » 

7. de la discussion des interpellations : 

4 & " "ET ’ 
7e %. Tourné sur la politique viticole du Gouvernement, notam- 
s . e qu'il comple entreprendre pour: 1° assurer un prix 
- iUX producteurs; 2° diminuer la fiscalité qui frappe 
. mmation couranie; 3e diminuer les frais de trans- 
} chemin de fer; 4o mettre en vigueur la caisse 

1 vilicuit ire; 9° rétablir légalement les anciennes dis- 

es au blocage prévisionnel; 6° appliquer les dispo- 

es dans le code du vin au regard de l'assainissement 
tif du marché 70 r 

1 ire campagne, 

L André Liautey sur les mesures que le Gouvernement 


lier 
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M. Mouchet sur les mesures que compte prendre le Gou- 


M. Hénauil sur 


tue LHHIUuIE € 
M. Pinvidic sur 


riment de la 


M. Conte sur: 1 


Ï 





remédier à la désastreuse situa 
kage dc es denrées: 3° de la 


tion des pro- 


e 1ppress ON 


importations toujours promises el Jamais 


1 


igriculture française la place q 


es mesures que compte prendre le Gouver- 


1'elle mérite 


1 politique agricole du Gouvernement et 
n agriculture, 


la politique agricole du Gouvernement et 


me de la viande; 

to l'anarchie dont souffre le 
: que le Gouvernement € 

nisation de cet impor 


production nationale, 


né 
| 


marché des 


nlend prati- 
narcne, 


msives de fruits et légumes qui ont été ellec- 


les conséquences du décret ne 53-977 du 


br ve échéar e, 


tendra à aggraver la crise 


( ractère antisocial de la nouvelle rédaction du code 
\d ] ion maintenue entre les prix agricoles et les 
riels au détriment des producteurs et des consommateurs, 
M. Flor | r la politique agricole du Gouvernement; 
A! ! la politique agricole du Gouvernement; 
M. ( la } | g le du Gouvernement, 
M. 1 politique agricole du Gouvernement; 


politique agricole du Gouvernement 


A seize heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


des interpellations inscrites à 





Convocations de commiss ons, 


\! toire a 


‘ordre du 


e mmercreui 


1 mercredi 
1 { t 
t \ ti. a è 
À à la n 
À 
Î I 1 Ta « vères 
é I 2 e 1953 
I n 14 = 
ion de i o 6503) 
le M. T | | de réso- 
IHUIII QU 1 pr lux 
léfe ne ] e 1! \ le mercredi 
s P: À nn ne 215 
t \ de résolution 
ñ n \nte de 
1 su 1 t I 1 1 leurs 
' é e ! 1 + le p 
' ’ 
el Y\ Û la à è nationdue 





WI, — Rapport de M 


Montalat sur la pr 
de M 
L! 


Billat tendant à abroger le décret 
le fabrication de Saint-Priest, 

IV. — Rapport de M. Pierre Montel sur la pronosit 
{no 6617) de M. Triboulet tendant à accorder ia C 
drapeau de la gendarmerie nationale. 


ver 


V. — Rapports de M. Capdevi 

La proposition de loi (n° 516?) de M. Minjoz tend 
préjudice subi par les cantiniers militaires à la 
sion de leur emploi en 1910; 

La proposilion de résolution (no 5231) de M 
rappeler à l’activité les officiers et sous-oft 
qui ont appartenu à la Résistance 

La proposition de loi {n° 413%) de M. Fouyet concer 
agents techniques retraités de la marin 


La proposition de loi (ne 4171) de M. Bou!lan 


le enr: 


et 


au déclaésement des anciens déboisés militaires de 
de Belfort. 

VI. — Rapports de M, de Benouville sur: 
a proposition de résolution no 4H de M. 1 
remeltire sur le front des troupes les décorat 


» . 
faits de résistance ; 





La proposition de loi (no 4491) de M. Mig 
la loi du 18 juillet 1952 modifiant la loi sur le re 
inée ; 

Le projet de li (no 5181) relatif à la price de ra] 


dans le premier grade d'officier auquel 


— 
’ 


î 


La T “sition de ! ne 4105) de M. Michelet, s 
statut des officiers en retraite : 

La proposition de loi ‘no 450%) de M. Michelet 
promotion au grade supérieur dans la position de r 
officiers touchés par l’abaissement des limites d'âge 


VII, — Nomination des rapporteurs pour avis de: 


VIII — Questions diverses 


Mrné Rabalé, d a} | Denvers, sénateur, le M. 


1DNO, i au rei 





l'as | fan 

IL — R je M. G l 

La ! \ « ) 17) de M, G 
Créalion de }e esC4 e : 

L « \ d oi ‘ le M © 
salk t In: (ét à «A N Paz 

La Î | t } d \! 

tr 1 t t 1 ile 

| té 

La 6 de i le M. V 
PI ‘ a 1X 
hi < ! | 

II Rap Mn P ( é 
(nos SX et 61 de Mme R ( 1 Ï 
statut s CE d | < 
rapie des x et riums pu 

IV, — Q d S 

20 Le à ] 22 ; id 

1 "A s d \ E - " 
t f Q " ù 

11 | 1 \f At : _ g n 1 1 
de 

[ul Fxarme ’ | ; nl 4 
te t à mod t à pa t 
I J mn du trafle et de 1 8 L 

La mmission des fina +5 se n à ! I 29 
seiz res (local de la commission des fina $ 

P t da mit ro! tif 11 dé e! ne m t 4 1 
â ses de foncti enr td er\ 
= 1 or 1 Proj 1 lé n° (, 61) a u ll 6 \ 1 

La commission 1e l'inta 1r se réul 1 r 
1953, à seize heures (local de la nn i 2 


des textes sur k naz 
La proposition de loi (ne 6742) de M. Mond 
cadres des foneti ures ex “Cs d'Alsace € 1 


ti LR A DE Sr bacmt 
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La »position dk i » 6717) de M. Siefridt (prestations farni- 
lai 

La proposilion de loi (n° 6777) de M. Frédéric-Dupont (montant 
de l'ailocat aux X lrava Ï Sala rx : 

La groposilion de loi (n° 6525) de M. Marcellin (promotion 
ouvriet . 

La proposition de résolution {ne (6) de M. Penoy (sanctions 
pour lat de gre ve 


mn En 4 


— 


La prososition dk ne 6852) de M. Mouton (allocalion aux 


de a n 
LU IIITIAUE 3, 


Il na i rapporteur r avis du projet et des pro- 
sitions de lui 1, 5191, 5999 € ä6) de M. Frédéric-Dupont, 
M. Penoy et de M. Marcel Noël (régime de retraite des pells 
\ n d M p BR I t lu travail et de 
1 lat S ; 1 lbuns de sécu é socjale et de pres 
1 [LRU EL 
IV Examen du projet de loi majorant les allocations familiales. 
. PR. r la pos de r nm de M. Dubois 
Nomination du rapporteur el, éventuellement, examen 
\ ra r 
VI! \ le M. Viatte sur le budget du travail et de la sécurité 
\ GS 
vil Fra p4 de Mio Fran Jufubvre sur la proposition 
31) de M. P y ices médicaux du travail). 


Meck sur ] pr loi 


positions de 


“ 1 i 1649 € 7e | M. Bezs le M. Henri Meck, 
Al ) { le M au (rentes d'acciden | travail 
IX R le Mme G r sur la proposition de résolution 
Mone ver à (tri ème mois d'aliocalions farmi 
x le M Dub Prof tit le loi et de résolu- 
) UN 6 ‘11 x A. 4177 71%, 5019 et 5965) 


Le M. Frédéric-Dupont, de M. Bil- 
| { \ érard | M. } t, de M. AI] 





0 
x la M 1] » t le loi o 5716 
M l ss cs 
x \ 
! ' ronéenne du charbon 
r | lj 2 bre 19 \ quinz eures 
| \ \ ' 
] 4 \! Ra Î Ir £ ( l des Charbon- 
> 
: . 4 af nc pia pe 10 
\ 29 
‘o li % ) 19 à 3 
A M 
\ M \ ! \i, Jadoux et 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





ANNÉE 1993 
Ordre du jour du mardi 20 octobre 1953. 
A quinze heures CE 1! 1UR 


M. le re de l'éducation 


) 1 int 1e8 

i } d reciorme 

s | qui en 

Iue pour ensei- 

{ . M Gé e d'Etat aux 
nt en Indo- 

[ [UA, ] nt plus, depuis que 

] re l'autonomie, d'aucune 

J nt impavées, hési- 

i ] 1 ilions puniiques ou 





EL 
avec leurs clients ressortissants des Elats associés E" 
progressivement supplantés sur le marché ind 
concurrents étrangers qui, eux, bénéficient de la : 4 
gouvernements ; il Jui demande de lui indieuer les 4 " s 
comple prendre pour mettre fin à cette situation, qui n. … 3 
à compromettre les positions économiques de la Frar " 1 
Orient, et de bien vouloir, notamment, faire étud | . 4 
vices la possibilité d'étendre aux opérations d'ex pe x 
Etats associés d'Indochine le syslème de l'as = pe 
cab aux exportations à destination de j'étranger . 4 
réorganisé par ia lxi du 2 décembre 195 (art. 17 : 
fer juin 1936 eréant la Compagnie française d'as * 4 
commerce extérieur, la Joi du 5 juillet 1949 instit 3 
mission des garanties et du crédit du commerce « 4 Ë 
décret du 4 août 1949 précisant la compétence et ja . 


de ce!le commission. 


UE, — M. Courrière demande 
économiques quelles sont les raisons qui ont mot 
prise par le Gouverneéement de fermer les mines de M 
quel intérêt la France peut retirer, dans l'extrême 
éirangères eù elle se trouve, à acheter à l'étranger 
le soufre, que l'on trouve sur le sol français: qui es. 
tités de soufre importées tant besoins à 
de 1! ture, les pays importateurs et le vo 

1 


payer 


(No 3%.) > 
à M. le 





secrélaire d'1 


2 


pet 3 
pour les 


aire iace à 


M. 


ent de ces imporla 


lle, 0 


IV. — Durand-Réville demande à M. le mir 





et des aflaires économiques s'il envisage de faire : & 
ses services la possibiité d'étendre aux produits « À 
nos territoires d'outre-mer les disposilions de l'art , 1 
du 13 février 1952, qui décide que « Ia valeur im; i 4 
sur le chiffre d'affaires, à ;’'entrée en France métr > 
les départements de la Guadeloupe, de la Mart i 
nion, des marchandises en provenance de l'un di # 
visés, ne compremd pas les frais engagés pour l’a i . 
ces marchandises entre les ports frar 3 de départ & É 
tion »; il apparaît en effet paradoxal que t : : 
l'Union française re soient pas mis à r errivée d : 
poie, et compte tenu de la disparité des systèmes flica s 
niers, sur un pied d'égalité, (No 297.) 

V. — M. Martial Brousse expose à M. le ministre 
et des affaires économiques qu'il a décidé, en 1952, 
du prix des betteraves industrielles, l'octroi aux 
prune de calamité de 375 F; et demande si c I . 
en tout ou en partie; dans la néga et é! t d 
prime devait êlre payée avant la f ] l n} 3 
il pense la } et quelles sont les dispositions qu ‘ 
à cet eflet, (No 412 

VI. M. Michelet demande à M. le ministre de " b 
nale et des forces armées s'il 4 exact > d 
été engagées avec le gouvernement des ! 
qu'avec celui d'Australie en vue de remédier au 
ports aériens du corps ex] nnnaire ÎTra "AIS A 
alors qu'une société fran » d'at s d'avia ) 
lement, stockés dar ces hangars, des ireils d 
ment eplibles d'êt il eff 1 eta 
(No JS 

(Question transmise à M. le secrélai d'Etat charg j 
avec les Etats associés.) 

VIH. — M. Durand-R demande à M. le EE 
chargé des relatk 1, 3 Etats ) {e 


7 
r 
A RAE dons 


M. Ber'aud demande à M. le mir 





sont ses intentions en ce qui Concerne la suile à 
d'adduction d’eau de la commune de Castelnau-le L 
rappelle que la pénurie d'eau dans te comm ( 
élément indispensable à la vie est vendu & 
is de #0 F ri e; le d r du projet 
avant été déposé depuis plu irs annéêt ] 
e de prévoir son financement non pius par A 
sives, mais d'un seul bloc pour réduire au n 
auxquelles ies habitants de celle commune sont æ@n 
IX. — M. Pierre Boudet signale à M. le ministre d « 
que certaines caisses d'allocations familiales exer a ‘ 
suites contre divers agriculteurs ressortissants de 2 4 
leur réclament sans aucune discrimination les « : : 


dûment dues depuis le 1% 
à appliquer aux agr! 


juillet 1940; que ces 
défaillants, et ce d'une 
la loj du 8 août 1950 cui 


nitenra 


matique, les dispositions de 








dd tes En ee © 7 © € 


pr. 
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+ n quinq jennale des cotisations d'allocations familiales 
f ripuio met , ) * ni£ À tAogiglat = 
prescrp” que ces caisses, au mépris de ;a volonté du légisialeur, 
p se + tai la présomplion de mauvaise foi est de 1 gle Wrsqu un 
« Hat € a pe pe 2 7 x à 
F ? est anpelé d'office et que l'absence de d i A i 
3 + a imilée à une véritable fraude aux al 1 s fam es; 
rf te ce qu'il faut entendre par Mauvais foi et n ‘ 
, nt pas, eu égard au sience « Dst I es « S 
"è ; ; + À , ou treize ans ViS-ä-Vis des ag lie ] } 
ê& Fl p' br rd'hui devoir être as ujettis, de faire | ces 
\ + , du" néralement mal informés de li s Î { 
L 8e n de bonne foi et, en consequence ( juer 1e8 
n tavorables de la loi du 8 août 1950. (N 
, 3 Û 7. 1 £ 1 1 t 
1 w Michel Debré demande à M. le pré À S 
4 k À « indispensable de rappeier ie F de \ Haute 
, | r rbon et de l'acier au respect dé e 
,) À e par le traité eur ia nmuna ( n ( ns 
] : , t . 
A ” I 1bliq ement que ‘ G S 
L° aui le concerne, loule aêm l 1 
+ d { jUM € 
t 4 lent. en dehors dé es is rela!live3 
* Ï i ' 
$ 3 - . r (No 401 
. _# r ise à M. le ministre de 1 t du - 
L 
3 4 S 
, 3 X \ rière demande à M. le pr ! na 
jans |! e lé S Ï li $ 15 
gan! e ns ] 
. | ] tu ind h ( 0 e et du 
» e ‘ 1 prou 
{ 3 D e la fermeture di fai de [ de M y- 
£ 4 5 : ? 4 + 
: à M. le l î {T4 ( Î ( * 
, Dr 
x At \ | s'Té d nl 1 À \ d 1 : 1 
l t d r x espons 3 0 1 X € 
I s € ü J1 ] ] r 
Û [ni (1 oi 11 ad 1 t L « 
: . 
« x NI \ } Del 5 1 J1 Li d M le L! | 
: € à (: IVé ni it Co ; t é | e en 
| élèvement au au la | ‘ 
- RS de 
| { | n 6 du 
3 S pa [ À 
LM L = s 
’ l ue « ï ent 
| « 
À « 1 à] 1 
ë 
e à M, le minist l l et du à- 
: ? 
X \f_ À ] De ! m 1 \! ( ! 
‘ . , 
* Ë 
1 s pour fn \ 
Î [ S ] & 
, 
] t 
I Ï { " 
à M I { 
X [ P 1 1 \ M 
8 ( 
' E:1 S l 
\ 
L (1 
à M. le mi l | 
' 2 \ pr r 1 ’ 1! . 
] L (| » 
(! " se d 
D v- « ! « : f Sos 7 3. 
ê L. Vau r l 
Convocation de commiss:on. 
I x a n : ! 1 -# : 
4 
Û t de M. I ë ] 
[ à la f 
‘ Convocation de sous-commission. 
“ a A n <} A zée de € 1i et d’ t pr a ge . n 
: s irises Industrielles nationalisées et des « és à ’ 
mixte se réunira le mercredi A octobre 1953 à e heures trente 
ce la Commission des finances) : 
S l’ordre du jour de la séance du mercredi 14 « re, 
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Œœ——- ) 
Seules pourront être retenues les demandes + 
le groupement d'importation et de répartition 4? 
les lilateurs de coton brut ressortissant au I ? 
AVIS ET COMMUNICATIONS coton, soit par les négociants agissant pour le « 
teurs ou par les négociants attributaires d'un st dr 
LEZ . 
Ministère de l'éducation nationale, 
Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. cn _ , 
Avis relatif à la deuxième partie du brevet de technicien 
en diététique. 
Avis aux importateurs de coton originaire et en provenance (Session 1953.) 
du Salvador, 
La première ses:lon de la deuxième partie du br \ 
É : en diététique s'ouvrira le ?3 novermt 1953 d 
14 importate - ç t finlornmm de ] ve P A crédits en seront fixés après la clôture des inscriptions. 
dollars pou L en d 1m} ilions de coton 2riginaire el en [1 est rappelé que les inscriptions s0 reçues j d 
pi ue 1953 par le service des exarmens des inspections 
Par 4 . X ns des artcles 2 et 3 du décret seignement technique de chaque académie 
ne 49927 du 13 juillet 1%49, 1 lem es sation d'impor- de FERRER — 
tation À \anges le sous-direc- Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, q 
ton),8,7r je Ja T les-] Ï dès le juième jour ; en — 
guivant la date d ‘ \ du ; iu Jot officiel et Le Préfet, Directeur des Journaux 
seront examinées au fur et à mesure de leur présenlalion, Jeux REYMOND 
: — 
 C* “EN ‘ ? d d'I 
CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
SITUATION AU 31 JUILLET 1953 
ACTIF Service de l'émission. PASSIF 
Disponibilités sosossooossessosposcssocsopee es conserve 10.539.655.701 illets émis (J.ssoosssomssososssevossoses soso sp de ; 
Ellets et avances à (CTI . soso poncsese .e 2.1 116,095 DÉpôLS sssosoocsonao soc cossescoopenenenese tous 0e 
32.588.771.796 
\ Le 3 - . 
Service des investissements. 
Disp MOD ouostsossonsseairscensause beau . «.  26.508.618.610 F, L D. E. S....cocsococonoossostocccoopeseeesgesecs es e t 
R npt r S publics..,......... . 1.049.418.804 Avances du Trésor....... Te FIRESUTET NE RENS ; 
Ré à m LL DEEE EEE EEE vs. esse 4.296. 258.511 Avances du fonds de modernisation et d'équipement 
Av x s pr Soosoce PPPPPPIL LL . K0 .616.871 ms à s 
L . 1 Avances du Trésor pour le financement d'investisse 
Ava | d it et x socié d ) menls en Endochine....... .sepsococccsengecses on. 
RSR Ps 16.095.41741.982 , 
Comptes d'ordre....ssossosssoncssssngoseoesesopesseese 
Avan tux t res, d t corn s et : 
0 nes ] s d“« DR. savent aides + 9%6.71317.123.414 ROSOTVER soon cpsrspéséponoc soc epenns co epes ‘ 
Parti esse : Mosbsaser tes ses 1.212.705.376 Dotations... PR PU hnburese SERA "0 
Imm e nl |, mobilier PPTETETI TELL TITI … ne. 073 Profits et perles: 
Con L COUR... dde dass séésse cooct 117.400 .688 Report à NnOUVeau...ssssssoosossonsssssséperessse 
15S.121.123.329 , 
> | 
= — — — — —— ———————— — — = — = ———— 
(4) Détail des ! par t e: 
A. E. F.-Cameroun...... etudes ! sCF.A 0.668. 153.570 Certifié conforme aux écritures: 
LE ROURIOR... occcstut . PLTITIL « — — 1.115.477.830 Le directeur ral 
Saint-Pierre et Miquelon....., . . — — 12.287.530 A POST 
Guyane éotaenscacsansehases I tropolitains 03.086.070 Les censeurs, 
Mar D 2 "+ _ — 9.276.528 .080 R. JULIENNE, IL BIZOT, H. GILET, R. WETZEL. 
LU 1 pe ..…….. 'RREET. .... —_ — 2 11.825.156 
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L 
LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
su Compte chèque postal 10100, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
, inistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
L'Admimis L 1 
— RAGES FINANCIERS PAPETERIES DU  DOMEYNON 
T! MATUSSIERE ET FOREST 
a D: ù è a r 
LA COTONNIERE DE SAINT-QUENTIN 
doi SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL PR 437.197.%40) EF 
| [A A 1 
Sièce SOCIAL: 3, RUE Ricuan®-LEexOIR, À SAINT-QUENTIN \ISNE) 
R. C.: Saint-Quentin 1518. N 
Obligations 4 1/4 0/0 1945. 
Dixième amortissement, I 
Tkant de la faculté qu'elle s’est réservée lo de l'émission, la Et , l 
soci [ onnière de Saint Que ntin a PI 6dé par voie de rachats — _ = 
en e au dixième amortissement de ses obiigat 4 1/4 0/0 
— — | int ! totalité le ! som e pré 6 vu - ‘ ri: . d " . : . 
: nséquence, il NS pen di efoctué de tirage au sert, Société anonyme des Transports Automobiles Industriels et Commerciaux 
L4 imortissements précédents ont été également effectués par LAPITA Ü4 l 
? 115 € Bourse. SIÈGE x AVEXUR NH IE, PARIS 
LA COTONNIERE DE SAINT-QUENTIN Avis aux porteurs d'obligations 4 0 O0 1943. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D8 427.197.500 F t ie 
Siècz soc: 3%, RUE Ricnanv-LexoiR, À SAINT-QUENTIN (AIsXE) ; N , 
. R. C.: Saint-Quentin 1:18. le dixiérne } 
Fi | 6 y ; ' 
Le f iSS( t ! ! 
Obligations G 0/0 1958. Mer | . 
Tirage du 1°° septembre 1953. 
———— Compagnie Tunisienne d'Electricité et Transports 
Les 78 obligations suivantes, sorties an tirage dun tr ceptembhre ANCIENNEN 
4 ! nboursabies le 4er octobre 4953 à 5.000 F, coupon æ 6, Compagnie des Tramways de Tunis, 
échéance {er bre 1954, attaché: A 
938 à 1.017 (1) R 
é a ra té en Bourse 57 obligations qui ont été imputées 
Li norlissement. 
I nt f 1h 
| ssements précédents ont été effectués par rachats a Ù r 
—— u L 
x comprises dans la numération des tilres rachetés. ere ' 
- LS A D is = Re | E l 
Société anonyme de Commentry-Fourchambault et Decazeville Re Pen 
AU CAPITAL DE 582 MILLIONS DE FRANCS  — 
? . À 
SIB6E SOCIAL: 84, RUR DE LILLE, À PARIS D 
=. ; \ \ «| 
hegistre du commerce : Seine me 21657. 
NIA NIM x 
Obligations & 0/0 1945 sé Lane 
u 4 a "” L 4 ‘ + 
4 Sixième amortissement. 3.143 | 1/49 10.4 Î N ) 
3.94 | 7/4 1.04 7/4 14 4 } 
n 2 4. 44 1 ( | f ) 
ré société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 6 | 7/4 | 7746 0 
SION, à procédé au rachat en Bourse des 4% obligations | 7 17 LA 
à 00 1 rachat et ursé 49) obligation "AL 1 54 17.8 19 20. 4,4 1149 
#19 Qui doivent être amorties Je fr octobre 41953. . J 1 6 17.4 | 7/48 1 - 
de cet 57, Hence, il n'a pas été cflectué de tirage au sort au titre 604 7/49 17.88 | 4/5 | 7/48 
ue ce! russement, 6 1 17 "11Q 7 L4 | r } 
* *Mmorüssements précédents ont été effectués par rachats en 1.9 | 1/54 18.692 | 7/5 23 | 1/6 
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FORGES DE LEVAL-AULNOYE | Conditions spécisles de l'adjudication, 
È ET! ANONYME AT CAPITAL D! NN) MILLIONS DE FHANCS L — lièces à soumettre au : 
Grèce : AULNOYE (Nono) Les pièces qui doivent, par app ) 
des clauses et conditions générales t ù 
a À D le de l'ingénieur en ef devront, à pi . 
douze jours au moins avant i de Ï 
: de M. Vernier, ingénieur en ci des pouls et \ 
I d i 1/2 0/0 1910 ville it pour le 11 octobre 1953 
Celui-ci les visera et les remettra a 
cinq jours au moins avant celui de ® 
Septième amortissement. 
7 Il. — Communication des pièces du 7 et « ’ 
€ t' ’ r À ‘ nt de l'An \ Ja Les pièces du pro et S ront 'MmIMmUI 1 4 AUX ‘ 
£ 130 oi le 2.000 1 yninal es Juurs, eXCEPle les aimancnes, Jours léries el 
d P TS y, 1952 dans s bureaux de M. Pilon, r of j 
} pas « eff é d ra iu sort de navigaluon), 15, e Larnot, à | IHICYLIC, 
I S pi « rés de la même manière. NII. — Envoi des sour 
= Les concurrents adresseront leur 4 
RE mentionnées dans l'annexe à l'article & bis des à 
gé des, par lettre recommandée i 
s ICATIONS Fe" ysdlonlucséont smtig 
AVIS D'ADJUDICATI Carnot, à Charlevill 
dE de . Frs Le délai pour la réception des lett r nina é 
dernier jour non férié précédant la veille de | L. 
Ville d'Alger. heures, soit le 31 © bre 1%:3 
Les soumissions qui parviendront postérie 
de ce délai ne seront pas admises R 
( ! Y'HABITA À LOYER MODÉRÉ Fait à Mézières, le 29 septear 19 
’ D Pour le préf et 
PIAR EL MAIHCOUL. — GROUPES A ET B Le t ( 
intentions de soumissionner, CP TE | 
Ljud t aux concours ouverts pour DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
le \ ‘ EL Mal ent ces . és 
pa | { le nu iture 
| [ »& T r( n ee M Pa ji zma Rernard-laim 1 \P 
à IH. L. M., nouv bre 1926 itionalité fra e, d À 
‘ M. P 1 Alger evard de S 1 , 4 L L 
I [l 19 i dix ( à i {let de D 1er à 1 ET à y LU 
| la (ELLE | ju 1 li 
26 M. El Bhar {Albert-Abraham\, tailleur, né À 7 è 
] 0 nt le 1: février 1917, I à Paris j le | 
sant tant en son nom } nnel qu ni 
, \. S é ints mineurs: M I-Y\ 2 f 
et Jean-Pierre-Ma 1 Paris ; 6 } { 
A é. ! Millions réquèéle auprès du garde des sceaux à Î 
— nom pat ivmique celui de Lebars ou }. 
MacCONNere ...co..socse , | Chauffage central, eau Lebart ou Lebarre 
[ S 10 PE M a . 
1: 6 F1 RS ct sééoscreseott 22 ans 
. ( Peint À 
s AVIS S 
; o | de Sd VI DIVER 
G E B, : 
4 Millions CARRIERES ET SCIERIES DE FRANCE 
\ G h »n 
| - (Anciens établissements Civet, Pommier et C:.) 
M I ‘ 0 100 FI { “ PETTIITILLT 20 SOCIÉTÉ AXONYMF AU CAPITAL PE 10%.000.000 
M sad 3 PORRNIURS ss resssniicéerts 2) 
1 ,2 | SIÈGE SICIAL: À, RUE DE LA To ES-DAMES, PA 


Préfecture des Ardennes. 





Beconstruction du pont sur le canal des Ardennes 


Traverse de Rethel. — 1 lot: Culées. 

te . ] e, il \ procédé en 
8 [ 3 Ard es, assisté 
” l } n et en présence de 
| t es formes régle 
1 1 ns CA etée des 

\ \ de Ardennes, 

\ ! Ù ’ ’ 
] à 1 0 1 
A ( PXIga le 1 II it 

















” 
Avis aux obligataires. 3 
% 
MM. les porteurs 4 gai 3 5 1/2 0/0 1929 : 
sera Lro@ lé, le rnardi 3 novembre 1%53, à qua 
soc u z« s quatre t quara 
1 l e 1 le 11 1953, iuf D 1 \ dé 
titres rachelés en Lourse 
Le n 1 
‘ * LU FTIUN + ‘ * et « * ua! \ 
SOCIETE GENERALE des CHEMINS de FER ECONOMIQUE 
}, CITÉ DE LONDRES, À PARIS (9) 
Registre du mmerce: Seine n° 102269 
MM. les porteurs d'obligations de la Société ge + 
de fer économiques sont informés que le 1} 
sera mis en payement à partir du 2 novembre {5 à 
(net d'impôts) pour les titres au nominatif et au à 
Le payement de ce coupon et de ceux des € À 1 


non périmées, restant à payer, sera effectué €: 


Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris, 
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EMPRUNT TUNISIEN 6 O/0 1953 





2e emprunt 


Les porteurs de titres de l'emprunt tunisien 6 0,0 1939 


4 solidation des bons d'équipement} sont informés qu'il a € 
he jé, à la direction des finances à Tunis, au premier tirage au 
rt de 1.030 titres de l'emprunt susvisé COOP" r"T nément aux disposi 
tio je l'arrété du directeur des finances du 28 juillet 1953 (J. O. T. 
du ns août 1999). 

tiré au sort a été le numéro 4.766. Il s'ensuit que les 


L I ; ty 1 A ! . 
rlis sont les Suivants: 


4.766 à 5.79 inclus. 


n est rappelé que les titres amortis seront r« mbhoursés dès le 
e er bre 1953 et qu'ils cesseront de porter intérêt à compter du 
decel r le remboursement ainsi qu'il est sti 6 à l'article 3 de 


du directeur des finances du 21 novembre 1952 (J. O. T. 
9g novembre 1952), 




















ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 
49 tembre 1953. Déclaration à Ja fecture d'Al . 
Avenir portif virenchaux. Bul: « ire ph mpéliliun, 
f« ion. DiCgE SOCIA : Indirie qe vi ] X 
I e 193. Déclaration à la sous-préfect d ompiègne 
Amicale des élèves et anciens elèves de l'école de récducation de 
Ribécourt. Hut: entr'aile entre Ses meinpDre sic ie l: école dk 
Li 1 de Rilxk urt 
14 Déclaration à la & prélecture de Corbeil 
Les Castors à'Epinay-sur-Orge. But: promouvoir et € nner les 
( ha l is «€ l P 
I e fo yers. Siège socia nairie d Epiriÿ) r-OUr$ 
e 1953. Déclaration à la sous-préf Ver 
La Saint-Hubert des Mazures. Lul: exer ju droit de el da 
‘ale des Mazures, répression d l e, repeupl 
I k r. Siège social iric de 1 ( 
. 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo 
Comite cantonal d'action pour le logement. Bu rouper les per- 
: s s'intéressant au pi l me du logement 
n « aux fins de remédier, par tous moyens 
t s, financiers et autres, à la crise du logement, notamment 
€ nt et facilitant l'accession à la propriété individuelle 
ex : e; représenter éventuellement ses ineimbres auprès des 
&G1n ip ions compétentes et entreprendre auprès de ces derni ères 
Î hes utiles. Siège social: hôtel de viile de Dinard. 





d tembre 195%. Déclaration À la sous-préfecture de Batna. Asso- 
Ciation cuituelle musulmane d'inoughissen, douar Zellatou. But: 


| musul- 


ux frais, à l'entretien, à l'exercice publie du culte 
hissen et l'admi- 


possession de la mosquée 


4"! * 
d'Inoug 
BISiF siège social: mosquée d'Inoughissen. 





2 seplembre 1953. Déclaration à la préfecture de Vesoul. La Fami- 
liale. | rmalion intellectuelle et morale de ses membres par 
l'« n de séances récréatives, artistiques, théâtrales, einéma- 
à es, Siège social: salle paroissiale, avenue de la Gare, à 
9 ‘ temhe 

#4 e 1953. Déclaration à Ja sous-préfecture de Pithiviers. 


Société d'éducation populaire de Pithiviers. But: promon voir, £goute- 
mir € er les œuvres d'éducation populaire; modification aux 
; Cv 1: 12, avenue de la R: pup lique, Pithiviers. 


li 





a 


195%. Déclaration à la eous-préfecture de Charolles. 


Cant ". sonne publique de Verosvres. But: organiser et entretenir 





- Olaire destinée aux enfants fréquentant les écoles 
Verosvres. Siège social: école publique de garçons de 

à 1953. Déclaration à Ja sous-préfecture d’Abbeville 
CiMion des castors de Crécy-en-Ponthieu. But: coordonner et 


- r un € mble d'efforts permettant aux chefs de famille, 

ement on solilairement d'accéder da é cadre 

à là propriété d'une habilation en parcipant de 

‘ Main à sa construction. Siège social: mairie de Crécy- 
4 


Li 
1 


A 
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29 l ; 4 réfecture « Association 
d'entr'aide et d'educaiion populaire de Saint-Mandé, | ( de 
’ > lue et de la 1 UT e. 

SL Mani 
= re 1 Ï ù 1 Asso- 
Ciation amicale des anciens élèves de l'ecoie publique de Lez-Fon- 
taine. ! def é { Le | 1 i | 
" in 
} : à 
) } ! 1 , e 
1 ) ‘é Centre des 
relations européennes. | dif 
f \ ’ 1 
ü h ù t Ï x 
I 
Vesna-Club de BiarritzCôte basque. |! L $ 
| LAPS x s t \ 1 ‘ - t 
S t t " 
l » € \! 
x é ’ E 4 { [ | Association 
des correspondants de chemin de fer du déepariement de Loir-et- 
Cher. |! 
« : 
x} ! | 
An 1e de l'écoie privce de filles de Rospez 
d n nhi Î l \ fe Con 
des œuvres sociales du personnel Ges postes, tociégranhe ct teie- 
pnones d'ille-et-Vilaine. | x 
t 
L Ç 
” { 
Aszociation amicale des ancier et ancienres élève des é es 
publiques laïques de Quievy 
a 
30 sentembre 1954 I | ï \ us-nrf Ami- 
cale ce la maitrise et assimilés de l'usine d'Auinoye de la société 
Louvroit jgeecre rd- RUES. | 
ri 
ä] ( Ki ‘ 
] Cremé ro ‘ | ' 
d'études el d'hiforimatjon., Siège lai: 1, rue } | \u L 
30 septembre 195% Déclar n À la ' 
d'A! \ Amicale sports et fêtes, ut ‘ 4 
for es à l'école. & tge SsOoCiai ièz Mine I etre \ 
Comtoecse 
ter octobre 1952 Di t à ] f e à | Societe 
de chasse Mimmnents oe Saint- Sauveur et Aubenass on. | 
organisatltior rationnelle « | t ‘ rep ur 
du gibier, destruction dt nui-ibie lé pre du br Le el 
sauvegarde des récolte siège Imüuirie d'Au | 
4er octobre 19% Déclaration }à ! préfecture dé °*. Assoctation 
des parents d'élèves 2 cours Pierre de A0 à ( Ur er les 
parents l'élèves, sou \ na ( In à 1 eé el aux n tres. 
Siège social: 116, rue de Par A! reuil, 
deæ octo! 1952 Déclarat À préfe d Association 
sportive de la ge cr de d'Agen e et de la Tunisie s AcRal D. but 

nl d arnmitre int ‘ tr de ue 
A loir ! e. Siège soclal ôte | i bou je 1 
(,a Or 
jer ! Dé pat à la préfecture à A Socicté de 
chasse de Chivres -en- Laonnois. Bu prots ( du £ an! 
pa \ lé répit | { i 
Ce \ À nil { «le ru . X 1i 
> t = un | 
{er e 19% I ration à préfectu M Associa- 
tion d'enseignement hbre, d'éducation populaire et de sport «La 
Jeunes sse d Arzai n. | I fl 1 


£EL ( on po! e el de [ Ü 


€ ( re des . Ar 
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4er octobre 19%. Déclaration à la prés ture 
communale de chasse de Rougemont-le-Chäteau, bu protection et 
repeuplement par la réglementation de Ja el la des- 
truction des nuisibles sur le terriloire de la commune, suciai : 
mairie de Rougemont-le-Château 


de Bellort. Societe 


ou gitmel sse, 


nie se 


& octobre 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Asso- 
ciation pour la formation technique protessionnelle des jeunes filles 
de la région de Tinteniac. ul: tou uvres de Iorimatlion tech- 
nique et professionnelle des jeunes filles. Siège social: 40, rue Nalio- 
naie lintenia 


5 octobre 1953. Déclaration 4 la sous-préfecture de Brest. Association 
des maisons familiales de Saint-Renan. LEul: éducation populaire en 
milieu rural et organisation familiale de l'apprentissage agricole et 
de l'enseignement ménager rural maison rurale, Salnit- 
Renan. 


SICEC SUCIAU , 


F5, octobre 


1953 Déclaration à 
ne égletonnais. Hul: pratique 
café de la Terrasse, 


Cercte 
sport. 


la préfecture de la Corrèze. 
et développement du 


Siès al Eg'etons. 


ñ tobre 1953. Déclaration à ecture de l'Oise, Amicale des 
sapeurs-pompiers du Mont-Saint-Adrien. But: entr'aide aux sapeurs- 
pompier e mariant, au sapeurs P ompie malades ou à Icur 
farmille emme où 2nfant de. lle d'un sapeur-pompier 
cecde nement en brevet sportif, Siège social: 


de Beauvais, le Mont- 


la préfe 


rs 


sue 
êtes, 
dans 


de la Sarthe. 
organiser toutes 
bienfaisance 
les-Saint-Calais. 


AASIL 


5 octobre 1953. bLéclaration à la 
des fèes de Marolles-les- Saint-Calais. 
hi lions inaies, comriern 
la mairie, 


préfecture 

But : 
iales € 
Marol! es 


! 


le 
di 


. ! } 1952 P 1 
naiioral d'entr'aide. Hu 
nt 


inre 
éren 


préfec 


} 
on 


de police. Mouvement 
ts dans leurs relations 
villa Aubert, Asnières. 


ses 
pouvoirs publics. Siège social 


7 { 195%. Déclaration À la sous-préfecture de 
rurale du canion de Roquebhillière. Rut: organiser Ja 
Dulit Ft 


t 


Grasse. Jeunesse 
formation et 
rurale 
Roque- 


l n ne 
ia jeunesse 


el de vue, 


8 e 1952 ; - la préfecture police. Association 
pour le dévelopoement des opérat ions de traitements agricoles et 
de 6 ction (À. D. O. à But: d e entre- 


| h vies { e désinfection. 


de 


LES es intérêts des 
Siège social: 


12 Û re-V: Paris 


} f { 
1 Cu 


d'Ille-et-Vilaine. Asso- 
maiion tecin inijue protessionnaile des jeunes mn 
mneviève- Rennes. ] œu\ de foi tion te« 

( à jUu la = e social: 14 bis, 


la fo 
in:e-Ge 


bour 
# $ 


nt 
11 


re 


e 19: D ra n à la sou préfectui e de Lannion. Asso- 
des parents d'élèves de l'école privée des filles de Rospez. 
t ef e ayant 1! ve des enfants 


ciation 


{ 


a 1953. D tion \ préfecture de Marseille. Amicale des 
inscrits maritimes agents du service général algériens résidant 
à Marseille, ! € 1 nm se l algériens résidant à 
) en aide moralement et matériel- 
les t entre ses adhérents 

eptil de 
droits aupri desdites 
de solidarit: entre 
la popu- 

Marseille. 


o1 sS es 
1 1 


les 


Î » 495%. | lat | ire ] 
ration d'ille-et-Vilaine des associations d'enseignement technique 
privé (garçons). | les moyens adaptés lesdites 
a S ir de la Motte, Rennes, 


et-Vilaine. Fédé- 


tous 


par 


10 tohre 


d' re 


1 


ial : bytère, M 


[EE h ration à la pré ire 
pepune er a ] 6 


luc, 


du 


Pas-de-Calais. Société 
ation populaire sous 


moral, religieux. siège 


es , 


ne. Association 
But: organiser 
l'internat qui 
mentaires de for- 
cial: 50, avenue 


11 octobre 195%. D la préfecture du Rhô 
scolaire du ponsionnet Saint- Chartes de la Demi-Lune 
le for el de l'étal ssement el de 
nne: t res comp! 


ere &S 


eus 





42 octobre 1953. Déclaration À la 
Association des parents d'élèves de 
Brelevenez. But: grouper 
enfants inscrits à 
Bre'evenez. 


sous-préfectu 
l'école ire de 
les chefs de famille avar 
l'école. Siège social: école lil 


S filles de 


a 


12 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de La 
de l'école privée des filles de Brelevenez. But 

d'apporter un soutien utile à l’école privée de 
Siège social: écoie privée de filles, Brelevenez, 


—— 


activil 


Nues de 


13 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la Gir 
tion des capacitaires en droit de l'académie de Bordeaux 
rer la défense des intérêts matérie!s et moraux ee see à 
pl lus particulièrement la revalorisation du certificat d 
droit; créer entre ses membres des liens d’ amitié et 
lr'aide. Siège social: 40, cours de l'Intendance, Bordeau 


Associa. 


43 octobre 1953. Déclaration à la préfecture des A'pe: M 
Section départementale de la fédération Groupement tédé rali 
çais. But: intéresser les adhérent S à la vie politique 
morale, économique et sociale des communes et du d 
Alpes Maritimes, de la France et des différents pays d'] 
mément aux principes d'un véritable fédéral 

8, avenue Maréchal-Foch, Nice, 


rne& 


ste fran. 


43 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la 
Les Amis du Cnivaire de Machecoul. But: entret 
le patrimoine matériel, artistique, littéraire et moral 
Machecoul:; assurer l'entretien et la subsistance 
demeurant : Siège social: le Calvaire de Machec« 


14 octobre 1953. Déclaration à 
Atlantic Stock Cars Club, But: pratique du sport au 
social: café de la Régence, 13, place du Comme 


Rectificatif au Journal officiel du 
{re colonne, 10° insertion, au lieu de: « iation de: Ve 
liques pour le soutien des anciens des 1x de Douai ASS0e 
ciation des parents catholiques pour le soutien des aumôniers des 
lycées de Douai ». 


la préfecture de la 


2 octobre 
Assoc 


‘Ces 


1952 VAL, 





MODIFICATIONS 


—— 


11 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de po! 

d' ‘assistance aux malades et infirmes de la poomyéiite. 

hôpital & pécial'sé $ pour rés et re 
[ ! 


Transfert du siège 
aux 51 et 55, quai 


d ur 
mes. 
Paris, 


ion evoil 
Faubourcs 
ne, Joinville-le-P« 


social Œu 239, rue du 


de 


a octobre 1952. Déclaration À la sou 
cale des anciens marins de Montluçon. 
l'éducation populaire, créer 


et loisirs. Siège 


préle: ture de Mi 
Additif l 
que, orgatl 


Paul 


une bibliothé 
Le $ 


social: café Charles, 50, rue 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 1939. 


avril 


9 avril 14953. Arrêté du ministre de l’intériet 
gistrée à la préfecture de la Moselle le 9 octol 
polono-catholique Poniatowski. But: maintien 
du travail, de la sobriété et de l'é 
cercles d'étude; aide bénévole à l’égarc 

te de Thionville, Uckange 


Siège social: 77, route 


nt 
Association 
’ nts 


, 


31 juiliet 1953. Arrêté du ministre de l'in 
gistrée à la préfecture du Pas-de-Caïais Je 19 tem} 
ciation polonaise catholique du chant choral. Bul: 
place Saint-Louis, Rouvroy. 


sep 


ce 1 - 
oiège SOCIai : 


3 septembre 1953. A: du ministre de l'intéric 


enregistrée à la préfecture du Pas-de-Calais le 19 se; 
Association polonaise rer de la jeunesse féminine. 
cation physique, morale, catholique. Siège social: plac: 
Rouvroy 


rèté 


ee 
risation 


hre 1953. 
But: 


3 septembre 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (A 
enregistrée à la préfecture du Pas-de-Calais le 19 sepien 
Association polonaise catholique des hommes saine Barbe. ; 
maintenir l’esprit catholique et les coutumes polonaises. Sicge x 
place Saint Louis, Rouvroy. 


quai Yollaire, 


Paris — lwprimerie de Journaux officiels, "5, q 








